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Introduction

Faut-il considérer la protection des travailleurs sans papiers sous un angle 

pragmatique ? À première vue, oui. Les autorités publiques ont pour mission de 

faire respecter les droits du travail de tous les travailleurs. Elles se doivent donc 

d’être pragmatiques. Nous profitons d’ailleurs tous de l’économie informelle 

depuis bien des années. On ne peut le nier en Belgique. Par conséquent, il est 

logique d’un point de vue légal que ceux et celles qui s’enrichissent grâce à 

l’organisation du travail « au noir » soient contrôlés et punis. Et il est donc aussi 

tout à fait logique et licite d’offrir une protection aux personnes qui travaillent à 

leur service. Car un travailleur se définit avant tout comme un travailleur.

Cependant, cette vision froidement pragmatique n’est pas suffisante. Dans 

la pratique, la protection des travailleurs vulnérables s’avère inexistante. Les 

bonnes lois se heurtent souvent à des obstacles concrets, ainsi qu’à un manque 

de vision, de connaissances adaptées et de sens des responsabilités. On 

entend encore bien trop souvent  que “ce ne sont que des sans-papiers” !

L’année passée, en tant qu’organisation non gouvernementale de première 

ligne, l’OR.C.A. s’est engagé concrètement dans la protection des travailleurs 

des groupes les plus vulnérables sur le marché du travail. Le présent rapport 

annuel vous permet de découvrir ce travail. Nous vous offrons dans les pages 

qui suivent une présentation concrète de nos actions, ainsi que de certaines 

réalités qui ne figurent pas dans les titres des journaux.
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Avec ce rapport 2012 de l’OR.C.A, nous souhaitons vous démontrer et faire 

ressentir qu’une telle politique « pragmatique » n’est pas adéquate pour vue 

la protection des travailleurs dans la dignité. La transposition de la directive 

sanction européenne, qui vise à punir les employeurs organisant le travail 

illégal, constitue certes une première étape dans la bonne direction, mais, aux 

yeux de l’OR.C.A., ces efforts doivent s’intensifier et se concentrer davantage 

sur les droits de tous les travailleurs, quelle que soit leur place dans l’économie. 

Non seulement pour des raisons de pure humanté, mais aussi parce que 

nous sommes convaincus de pouvoir de cette manière bâtir ensemble la 

meilleure société possible. Et il faut aussi s’attacher à un changement radical 

de la politique relative au marché du travail. Nous ne pouvons plus accepter 

que les rapports, propositions d’avenir et les déclarations de politique à 

suivre, continuent à faire l’impasse sur la réalité de milliers de travailleurs qui 

sont concrètement sur le terrain et effectuent des heures de travail. De fait, 

l’existence de l’économie et du marché du travail informels ne peuvent être 

uniquement imputables aux pratiques malhonnêtes de certains employeurs 

ou au manque de scrupules des consommateurs. Cette situation est tout 

autant imputable à une politique classique en matière de marché du travail qui, 

d’une part, se fixe sur « la population autochtone » et, d’autre part, manque de 

principes humanitaires pour ce qui concerne l’économie mondiale.

L’OR.C.A. veut défendre et imposer les droits du travail, et ce, malgré des 

moyens financiers et des ressources humaines très limités, que compense 

un énorme engagement. Par ce rapport annuel, nous tendons la main 

aux organisations, organismes sociaux, services d’inspection, associations 

d’employeurs ou de travailleurs... et responsables administratifs et politiques, 

afin qu’ensemble nous puissions construire une protection solide des 

travailleurs. Cette protection nécessite non seulement de bonnes lois 

concrètes, mais aussi effectivement les moyens nécessaires pour pouvoir 

appliquer ces lois dans l’intérêt des travailleurs.
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1. Analyse de phénomène

Nous commençons ce rapport par une analyse de plusieurs phénomènes 

notables auxquels l’OR.C.A. se voit confrontée. Cette analyse a pour objectif 

d’aborder certaines questions rarement connues ou de les considérer sous 

l’angle de vue des travailleurs sans papiers. Nous dévoilons de la sorte les 

obstacles majeurs auxquels ces travailleurs doivent faire face quand ils veulent 

imposer leurs droits du travail. Il n’existe pas toujours de solutions toutes faites 

aux problèmes que nous allons esquisser dans ce qui suit. Nous nous efforçons 

tout au moins de mettre en lumière les points sensibles et de formuler un 

début de réponse. Le chapitre intitulé « l’OR.C.A. en politique » se concentre 

plus particulièrement sur les efforts réalisés par l’OR.C.A. pour s’intégrer au 

débat politique. Par ailleurs, certains phénomènes décrits ci-dessous figuraient 

déjà dans le rapport annuel de 2011. Nous nous limitons, par conséquent, dans 

le présent rapport à leurs nouveaux aspects.

1.1. Le critère 2.8b dans le cadre de la politique de régularisation de 2009�

Lors d’une campagne publique de régularisation 
organisée en 2009, les personnes en séjour irré-
gulier ont pu demander une régularisation de leur 
séjour sous certaines conditions, sur la base d’un 
contrat de travail. On appelle cette démarche admi-
nistrative la régularisation par le travail ou « selon le 
critère 2.8b » (d’après l’article du même nom dans 
la circulaire pertinente). Nous avions déjà évoqué 
cette question dans notre rapport annuel de 2011.

Trois ans après la fin de cette campagne, il est re-
marquable de constater que ce thème est toujours 
le premier abordé en ordre de priorité dans les 
demandes d’aide qui parviennent au helpdesk de 
l’OR.C.A. (voir plus loin).

Nous ne pouvons faire autrement que de consta-
ter l’impact extrêmement négatif de ce critère de 
régularisation, ou plutôt de la manière dont il a été 
traduit dans les faits. Plus de 7000 demandeurs de 
régularisation ont reçu entre-temps une lettre de 
l’Office des Étrangers leur indiquant qu’ils pouvaient 
obtenir un permis de séjour temporaire à condition 
qu’un employeur demande un permis de travail B 
à leur nom endéans les trois mois dans l’une des 
régions belges.

L’année dernière, l’organisation francophone CIRÉ 
a travaillé aux côtés de l’OR.C.A. en : - évaluant 
la régularisation par le travail. Le présent rapport 
n’est pas le lieu indiqué où répertorier l’ensemble 
des écueils et problèmes observés. Pour de plus 
amples informations à ce sujet, nous vous invitons 
à lire le rapport approfondi intitulé « Évaluation 
de la régularisation par le travail ». Cet ouvrage 
contient également les chiffres disponibles. Lien 
vers cet ouvrage : http://www.cire.be/publications/
etudes/818-evaluation-de-la-regularisation-par-le-
travail. Nous allons dans ce qui suit nous limiter à 
quelques exemples de phénomènes que nous avons 
nous-mêmes rencontrés.

1.1.1. Accès au travail limité par la durée
de la procédure

Après une attente de deux ans, un homme d’ori-
gine marocaine reçoit une lettre de l’Office des 
Étrangers. Cette lettre indique qu’il peut obtenir 
un permis de séjour temporaire à condition de 
trouver un employeur prêt à demander un per-
mis de travail B pour lui. L’homme va trouver 
l’employeur qui, il y a deux ans, avait établi un 
contrat de travail dans le cadre de la demande 
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de régularisation. Il lui présente sa lettre. L’em-
ployeur en question avait évidemment engagé 
quelqu’un d’autre entretemps et ne peut plus 
rien faire pour lui. L’homme dispose alors de 
trois mois pour trouver un nouvel employeur. Or, 
il ne peut s’adresser à une agence publique pour 
l’emploi ni encore à un bureau d’intérim, car ces 
derniers n’assistent pas le groupe particulier des 
travailleurs sans papiers.

L’homme part donc seul à la recherche d’un em-
ployeur. Dans sa quête frénétique, il discute avec 
tous ses amis, toutes ses connaissances et tous 
ses anciens employeurs. Malheureusement, il 
apparaît qu’aucun d’entre eux n’est en mesure 
de lui offrir un travail en dehors de l’économie 
informelle. À leurs yeux, il est impossible d’ob-
tenir dans ce cas un emploi avec un permis de 
travail B. Au dernier jour du délai fatidique de 
trois mois, l’homme s’accorde avec un employeur 
qui, selon lui, est tout disposé à demander un per-
mis de travail B pour les travailleurs dans une 
telle situation. Lors de l’entretien, il devient clair 
que cet employeur veut bien faire la demande, 
mais à condition que le travailleur mette sur la 
table un montant de 1250 €. L’homme n’avait alors 
que 800 € d’économies et remet cette somme à 
l’employeur.

Au cours d’un contrôle, l’inspection régionale 
conclut que l’entreprise en question ne pouvait 
même pas engager de travailleur. En effet, cette 
entreprise avait demandé un permis de travail 
B pour plusieurs personnes à la fois de manière 
frauduleuse. Résultat : notre travailleur marocain 
n’obtient aucune carte de travail B et ne peut, par 
conséquent, pas obtenir de permis de séjour tem-
poraire. Il n’a plus aucun recours, mais reçoit bien 
l’ordre de quitter le territoire.

On peut se demander s’il est vraiment humain 
de laisser les gens espérer obtenir un permis de 
séjour pendant plus de trois ans. Est-ce vérita-
blement acceptable de faire attendre des êtres 
humains en Belgique dans des conditions très 
dures de survie sans leur donner la moindre pos-
sibilité d’acquérir un revenu ou de suivre une 
formation ? Une fois qu’ils ont reçu la nouvelle 
de la régularisation possible de leur séjour, ces 

personnes sont abandonnées à leur sort et à la 
volonté arbitraire d’un employeur. Le travailleur 
marocain cité plus haut est toujours en situa-
tion de séjour irrégulier après trois ans d’espoir, 
trois mois de désespoir et encore plusieurs mois 
d’espoir (le délai dont l’administration régional 
de l’économie et de l’emploi avait besoin pour 
prendre sa décision). Ce travailleur ressent avant 
tout une grande injustice à son égard. Il a déposé 
une plainte contre l’employeur qui lui avait pro-
posé un permis de travail B contre rémunération. 
Malheureusement, l’inspection du travail a consi-
déré que les preuves fournies ne suffisaient pas à 
rappeler l’employeur à l’ordre.

1.1.2. Renouvellement du permis de travail B
Et les ennuis ne s’arrêtent pas même si on a eu la 
chance de trouver un employeur et d’obtenir par ce 
biais un permis de séjour. 

Par exemple, nous avons rencontré un travailleur 
d’origine nord-africaine qui travaillait dans le 
bâtiment avec un permis de travail B grâce à la 
campagne de régularisation. Il faisait quotidien-
nement de nombreuses heures (supplémentaires) 
pour son employeur. Bien plus d’heures en tous 
les cas que ce qui était prévu dans son contrat de 
travail. Et il gagnait également moins d’argent 
que promis. Lors de la demande de renouvelle-
ment de son permis de travail B, un problème est 
apparu. Les fiches de salaire étaient en nombre 
insuffisant et n’étaient pas non plus correctes. Le 
renouvellement de la carte a, en conséquence, 
été rejeté. Le travailleur a alors perdu et son tra-
vail et son permis de séjour. Après avoir attendu 
pendant des années d’obtenir une réponse à sa 
demande de régularisation et une année de tra-
vail effectif avec un permis de travail B, il s’est à 
nouveau retrouvé dans une situation d’exploita-
tion en séjour irrégulier. Il n’a et n’avait d’ailleurs 
pas non plus auparavant la possibilité d’exercer 
une profession particulière et se retrouve ainsi 
dupé par un système de permis de séjour et de 
travail fort singulier. Par contre, son employeur 
s’en tire sans aucun dommage.
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Et ce n’est pas la première fois que nous rencon-
trons cette situation. Dans un autre dossier, un 
travailleur n’a pas reçu un nouveau permis de tra-
vail B parce qu’il est apparu que l’employeur avait 
négligé de demander un tel renouvellement. Le tra-
vailleur concerné ne pouvait rien faire non plus dans 
ce cas. On lui avait promis que l’employeur ferait le 
nécessaire et, pourtant, ce travailleur se retrouve 
également de nouveau en séjour irrégulier dans le 
pays. Il ne peut absolument pas inverser cette situa-
tion et n’avait pas non plus les moyens de l’éviter.

1.1.3. Trois ans d’exploitation en
échange du séjour

Un(e) employé(e) domestique travaillait grâce à 
un permis de travail B chez le même employeur 
que celui qui l’avait employée auparavant de 
manière informelle. Ses heures de travail dé-
passaient un temps plein. Et elle touchait pour 
cela le salaire minimum légal. C’est en tout cas 
ce que nous avons pu lire sur ses fiches de paie. 
Un salaire de 1200 € net environ a également 
été versé sur son compte en banque. Or, comme 
l’employeur trouvait que ce salaire était trop éle-
vé pour une « aide-ménagère », il lui demanda 
de retirer chaque mois 600 € en espèces de son 
compte. Il ne devait ainsi pas lui payer davantage 
que lorsqu’elle travaillait au noir pour lui.

La femme trouvait que sa situation ne s’était pas 
vraiment améliorée depuis qu’elle avait été ré-
gularisée par le travail. Cet employeur pouvait 
désormais lui y imposer tout ce qu’il voulait, soit 
bien plus qu’avant. En effet, si elle refusait ses 
exigences, il pouvait la menacer de s’opposer au 
prolongement de son permis de travail B. Le re-
fus de prolonger son contrat lui ferait alors aussi 
perdre son droit de séjour. Elle pourrait porter 
plainte face à de telles menaces, mais alors elle 
serait assurément certaine de ne plus recevoir 
de carte de travail par l’intermédiaire de son 
employeur. Elle pourrait aussi rechercher un 
nouvel employeur, mais là encore la situation 
est loin d’être aisée. Son planning de travail très 
chargé ne lui permet pas d’effectuer une telle re-
cherche. Et elle ne peut pas non plus compter sur 
le soutien des services de médiation du travail. 
Sans oublier qu’elle doit trouver une fonction 
similaire dans le même secteur. En théorie, elle 
peut très bien rechercher un autre employeur qui 
demandera un permis de travail B pour une autre 
fonction. Mais alors, il y aura une nouvelle en-

quête sur le marché du travail avec peu de chance 
de se voir allouer un nouveau permis de travail B.

Cette femme n’a donc pas d’autre choix que de 
rester travailler chez son employeur actuel pen-
dant trois ans avec son permis de travail B, en 
supportant l’exploitation dont elle souffre. Passés 
ces trois ans, elle pourra requérir un permis de 
séjour permanent auprès de l’Office des Étran-
gers. En cas de réponse affirmative à sa demande, 
elle n’aura plus besoin de permis de travail et 
sera ainsi en mesure d’« échapper » à son em-
ployeur actuel.

Comme nous l’avons indiqué précédemment, 
l’OR.C.A. a constaté ce type de situation à bien des 
reprises : à la fois pour des personnes étrangères 
qui demandaient une régularisation par le travail 
et des travailleurs qui étaient engagés autrement 
avec un permis de travail B. Ainsi, les Bulgares et 
Roumains, travailleurs de l’Union européenne, sont 
eux aussi victimes de cette forme d’exploitation. 
Heureusement, ces derniers peuvent changer d’em-
ployeur après une année. Les autres sont coincés 
chez le même employeur malhonnête, puisque leur 
permis de travail ne leur offre aucune autre issue.

1.1.4. Conclusion
Ces exemples, ainsi que le rapport rédigé par CIRÉ 
en partenariat avec l’OR.C.A., montrent que le 
critère de « régularisation par le travail » de la cam-
pagne de 2009 pèche de par son contenu, sa forme 
et ses implications.

Les personnes sans papiers qui ont été régularisées 
sur base d’autres critères dans le cadre de cette 
campagne ont bien obtenu un permis de séjour qui 
leur a permis de s’intégrer davantage dans la socié-
té. Elles peuvent contribuer à son développement 
grâce à une formation, à un emploi ou à d’autres 
formes d’engagement.

Au contraire, les travailleurs qui ont été régularisés 
sur base du critère 2.8b vivent pendant des années 
avec une épée de Damoclès au-dessus de leur tête. 
Leur situation ne tient qu’à un fil tenu par un em-
ployeur qui a le pouvoir de retirer au travailleur à la 
fois son travail et son droit de séjour à tout moment. 
Et ces travailleurs n’ont que peu de moyens d’in-
fluencer cette situation, voire même aucun recours. 
La législation belge les rend entièrement dépen-
dants du comportement, de la politique en matière 
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de ressources humaines et de la volonté arbitraire 
de leurs employeurs. 

Pour l’OR.C.A., il est clair que l’emploi avec un 
permis de travail B implique un risque pour les 
travailleurs étrangers, et ce à la fois dans le cadre 
de cette campagne de régularisation et en dehors 
de celle-ci. À l’heure actuelle, il est pratiquement 
impossible d’obtenir un statut de séjour légal en 
Belgique sur base d’un emploi en séjour irrégulier. 
D’autre part, les possibilités d’accès aux marchés 
du travail régionaux sont quasiment inexistantes 
depuis l’étranger ou en séjour régulier pour les 
travailleurs non ressortissants de l’UE. La seule ex-
ception à cette règle concerne les emplois avec un 
haut niveau de qualification et de rémunération.

La seule voie d’accès au séjour régulier sur base 
du travail permet aussi actuellement d’abuser les 
travailleurs étrangers. Les travailleurs qui portent 
plainte pour abus contre leurs employeurs risquent 

le renvoi et la perte immédiate de leur séjour légal.

Les responsables politiques doivent non seule-
ment se pencher immédiatement sur la politique 
actuelle en matière de cartes de travail afin d’y 
trouver une alternative, mais encore élaborer une 
mesure spécialement destinée aux personnes qui 
ont été dupées par la campagne de régularisation 
de 2009. Les organisations non gouvernementales 
et les syndicats avaient pourtant averti des risques 
inhérents à une telle approche. Le gouvernement 
fédéral, les ministres compétents, les secrétaires 
d’État et l’Office des Étrangers n’en ont fait aucun 
cas. Il ne serait donc que légitime de voir le gouver-
nement actuel se mettre au travail afin de trouver 
une solution pour les plus de 7000 victimes de 
cette campagne de régularisation.

1.2. Vol de salaire�

Cette année encore, le vol de salaire, soit le non-
respect du salaire convenu, a constitué l’un des 
plus grands problèmes des travailleurs sans pa-
piers. L’OR.C.A. a ainsi comptabilisé 137.968 € de 
vol de salaire dans 42 affaires en 2012. Par notre 
médiation, nous avons réussi à obtenir 1770 € dans 
7 affaires. Il s’agit d’un maigre pourcentage, à savoir 
1,28 % du montant total dérobé.

Notre graphique n°6 du chapitre int itu lé 
« helpdesk » montre que l’on a fait 76 fois appel à 
l’OR.C.A. pour un vol de salaire. Le montant exact 
n’est pas toujours communiqué par ceux et celles 
qui nous contactent. On ne peut ainsi ici parler que 
de la partie émergée de l’iceberg. D’autre part, 
nous pouvons uniquement faire le total des salaires 
convenus entre le travailleur et son employeur. Rien 
à voir avec le salaire minimum légal auquel ces tra-
vailleurs ont droit.

L’OR.C.A. constate une hausse du montant du vol 
de salaire que nous pouvons enregistrer chaque 
année. L’organisation a aussi observé que le mon-
tant récupéré par le biais de la médiation est, quant 
à lui, en baisse. Il arrive parfois que ce montant 
doive être récupéré alors que les entreprises sont 
en faillite ou que l’employeur a effacé toute trace 

de son existence. Et nous rencontrons encore plus 
souvent des employeurs qui ne se sentent absolu-
ment pas inquiets lorsque nous abordons devant 
eux la question de ces arriérés de salaire. Certains 
de ces employeurs nous ont même menacés de 
porter plainte et se considèrent intouchables. Il est 
fort probable qu’une telle attitude ne se doive pas 
seulement à un manque de conscience éthique, 
mais provienne également d’expériences concrètes 
compte tenu des rares sanctions appliquées suite à 
une plainte de vol de salaire.

1.2.1. Dépôt d’une plainte auprès du service de 
Contrôle des lois sociales (CLS)
Si la médiation n’aboutit à aucune solution, l’OR.C.A. 
sollicite alors l’accord du demandeur d’aide pour 
passer en commun à l’étape suivante, soit le dépôt 
d’une plainte auprès des services d’inspection du 
travail. Le service d’inspection de Contrôle des lois 
sociales (CLS) est le service d’inspection le mieux 
à même de gérer les plaintes des travailleurs qui 
nous contactent.
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Depuis ses débuts, l’OR.C.A. a déjà déposé 53 
plaintes auprès de ce service. Mais ces diverses 
plaintes n’ont jusqu’à maintenant donné qu’un seul 
résultat positif. Et rien n’a changé non plus en 2012. 
Par ailleurs, le nombre de demandeurs d’aide dési-
rant s’adresser à ce service reste limité. La peur des 
instances publiques prend, en général, le dessus.

L’exemple suivant illustre le déroulement d’une telle 
plainte :

Deux collègues d’origine nord-africaine se 
présentèrent sur rendez-vous à l’OR.C.A. Ces 
personnes avaient toutes deux travaillé de 8 
heures du matin à 6 heures du soir pour la même 
entreprise du bâtiment. On leur avait promis 
une rémunération de 5 € par heure prestée. Mais 
après un certain temps, ce maigre salaire n’a 
même plus été payé. Après avoir entendu ces 
explications, l’OR.C.A. a tout d’abord tenté la 
médiation. Mais l’employeur n’était pas disposé 
à négocier. Les deux travailleurs désiraient dé-
fendre davantage leurs droits et c’est pourquoi ils 
ont déposé une plainte auprès du CLS. Ce service 
a rendu sa décision un peu plus tard. L’employeur 
avait entre-temps été questionné par ce service 
et confronté aux (rares) preuves justifiant l’em-
ploi des deux travailleurs. Cet employeur a nié 
fermement connaître ces deux personnes et, qui 
plus est, les avoir embauchées. L’inspecteur ne 
pouvait alors pas faire grand-chose d’autre que 
de rédiger un rapport pour l’auditeur du travail.

Une plainte déposée en tant que travailleur n’a que 
peu d’effet sans preuve indiscutable de la relation 
de travail. L’inspection a alors peu de moyens à sa 
disposition tant que l’employeur nie cette relation. 
L’issue dépend pour beaucoup des efforts de l’ins-
pecteur et des moyens utilisés pour élaborer une 
stratégie qui permette de mettre en rapport des 
éléments de preuve. La habilité des travailleurs a 
aussi un rôle à jouer. L’OR.C.A. peut aider ces tra-
vailleurs à redoubler de inventivité dans la collecte 
de preuves. La constatation effective de l’emploi 
illégal sur le lieu de travail est le moyen le plus effi-
cace. L’OR.C.A a bien conscience, tout comme les 
services d’inspection, que le travailleur sans papiers 
court le risque d’être incarcéré, puis renvoyé rapide-
ment dans son pays d’origine sans recevoir jamais 
l’argent qui lui était dû. L’OR.C.A. veut travailler 
avec tous les acteurs impliqués afin de modifier 
cette situation. Nous y reviendrons plus loin dans 
ce rapport.

1.2.2. L’auditeur du travail
Dans les cas où le service d’inspection ne parvient 
pas à un accord avec l’employeur et l’on estime que 
les éléments sont suffisants pour continuer à traiter 
la plainte, un rapport est transmis à l’auditeur du 
travail. Cette personne représente le ministère pu-
blic au tribunal du travail et peut même conduire, 
ensuite, l’affaire devant le tribunal correctionnel. De 
plus, l’auditeur du travail peut requérir une enquête 
complémentaire aux différents services d’inspec-
tion et à la police.

Nous avons eu connaissance d’une circulaire com-
mune du ministre de la Justice et du Collège des 
procureurs généraux concernant la politique cri-
minelle des auditorats de 2007. Cette circulaire 
demande aux auditeurs de ne suivre que les affaires 
dans lesquelles au moins trois travailleurs sans pa-
piers sont impliqués. En d’autres termes, les plaintes 
introduites par un seul travailleur sans papiers ont 
peu de chance d’aboutir dans les mains d’un audi-
teur du travail.

Pour ce qui concerne les dossiers que l’OR.C.A. a 
soumis à l’inspection et qui sont arrivés par cette 
voie au bureau d’un auditeur du travail, nous 
constatons que seules les affaires impliquant une 
possible victime de traite des êtres humains ou d’un 
accident de travail ont été présentées au tribunal. 
Cela signifie que de telles affaires aux circonstances 
aggravantes sont bien, heureusement, traitées par 
un auditeur du travail, et ce, malgré l’implication de 
moins de trois travailleurs sans papiers dans ces 
cas.

En théorie, le travailleur peut introduire lui-même 
les dossiers qui ne sont pas gérés par l’auditeur du 
travail en se portant partie civile. Ce travailleur doit 
alors trouver seul les preuves nécessaires dans l’af-
faire. Or, cette collecte est évidemment loin d’être 
aisée lorsque les travailleurs sont sans papiers. C’est 
surtout le risque de devoir régler des frais de justice 
si l’affaire est jugée trop légère qui pose un obstacle 
insurmontable au travailleur. 

L’exemple exposé ci-après nous permet de présen-
ter un autre problème :

Un travailleur sans papiers a été insulté sur place 
alors qu’il venait réclamer le salaire qui lui était 
dû. On l’a ‘envoyé paître’. Mais il a refusé de 
partir et est resté planté devant le véhicule de 
l’employeur. Celui-ci l’a heurté avec ce véhicule. 
Fort heureusement, ce travailleur s’en est sorti 
sans blessure grave. La police a été appelée et a 
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rédigé les PV. Notre client a, de sa propre initia-
tive, déposé une plainte auprès de l’inspection du 
travail. Mais comme il n’y avait aucune nouvelle 
de ce service après un certain temps, nous avons 
pris contact avec l’auditorat du travail compétent. 
On y a constaté que notre client n’était apparem-
ment plus disponible. Nous avons alors fait en 
sorte qu’il puisse encore être entendu. Ses dépo-
sitions ont jeté une tout autre lumière sur l’affaire.

La disponibilité des travailleurs sans papiers pose 
un véritable obstacle au bon déroulement d’une 
affaire juridique. Il s’écoule au moins un an entre le 
dépôt d’une plainte initiale et la séance au tribunal. 
Or, la vie d’un travailleur sans papiers peut changer 
radicalement durant cette période. Certains retour-
nent dans leur pays d’origine ou émigrent vers un 
autre pays. D’autres ont changé d’adresse de sé-
jour ou de numéro de téléphone. Et la justice a peu 
de chances de pouvoir les joindre. Les nouvelles 
technologies pourraient apporter une solution à ce 
problème. Il est, en effet, plus facile aujourd’hui de 
contacter quelqu’un dans le monde grâce au cour-
rier électronique et aux réseaux sociaux tels que 
Facebook.

1.2.3. La police de leur côté ?
En principe, la police devrait jouer un rôle important 
dans la constatation des infractions à la législation 
sur le travail. Or, quelques exemples suffisent pour 
montrer que cette collaboration entre travailleurs 
dupés et agents de police ne se passe pas toujours 
bien.

1.
Un travailleur sans papiers travaillait pour une 
boulangerie. Il demanda son salaire à la fin du 
mois. L’employeur refusa de le payer et somma 
le travailleur de quitter l’établissement. L’inté-
ressé refusa d’obtempérer. L’employeur contacta 
alors la police. Après un court interrogatoire sur 
place, la police montra la porte au travailleur en 
lui disant de ne jamais remettre les pieds dans la 
boulangerie. Le travailleur protesta en invoquant 
la perte de salaire, mais on lui imposa le silence. 
La police lui ordonna alors à nouveau de quitter 
les lieux. Et le travailleur s’exécuta.

Nous avons tenté avec le helpdesk de l’OR.C.A. 
de vérifier s’il y avait eu ou non un procès-verbal 
de l’incident. Ce document peut, en effet, servir 
de preuve matérielle. La police locale nous a 
communiqué qu’il n’existait aucun enregistre-

ment d’une quelconque intervention dans cette 
boulangerie.

2.
Une femme d’origine nord-africaine travaillait 
jour et nuit en tant qu’employée domestique 
d’une famille. Elle dormait dans une cave sans la 
moindre fenêtre. Un jour, alors qu’elle cuisinait, 
elle fut victime d’un accident du travail. Elle 
s’entailla la main. Et en rentrant de l’hôpital, elle 
trouva porte close. On lui dit alors qu’elle avait 
été licenciée. Cette travailleuse, qui parlait uni-
quement arabe, éclata en sanglots dans la rue. 
Des passants arabophones écoutèrent son his-
toire et appelèrent la police en renfort. Les agents 
de police interrogèrent l’employeur. Et quelques 
minutes après, les affaires de la femme se trou-
vaient rangées devant la porte. La police ordonna 
alors à la travailleuse de prendre ses affaires et de 
ne plus s’adresser à l’employeur. Les autres per-
sonnes présentes recueillirent la femme chez eux.

Ce ne sont que deux exemples d’une longue série 
d’interventions des services de police dans des 
conflits impliquant des travailleurs sans papiers.
Un certain nombre de travailleurs dans l’embarras 
considèrent de toute évidence que la police est un 
possible « représentant de l’ordre » qui peut les 
aider à imposer leurs droits. Or, les exemples qui 
précèdent montrent que certains agents de police 
se sentent obligés de défendre l’employeur.

Dans plusieurs cas, nous n’avons même pas pu trou-
ver de trace du moindre procès-verbal. Pourtant, 
si la police avait soigneusement noté les faits, elle 
aurait pu contribuer à la collecte des preuves ma-
térielles et au respect de la législation sur le travail. 
Nous avons fortement l’impression que la police 
n’a généralement pas idée de l’importance de son 
intervention. Les agents ne disposent d’ailleurs pas 
de consignes sur la manière dont ils doivent réagir 
dans une situation où l’emploi d’un travailleur sans 
papiers est en jeu. Ils préfèrent étouffer l’affaire 
et ne pas porter leur attention sur la violation des 
droits du travail d’un groupe vulnérable de notre 
société.
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Et l’exemple suivant montre que cette situation peut 
s’avérer encore plus grave.

Deux hommes originaires d’Afrique du Nord se 
promenaient dans les rues de la Région bruxel-
loise. L’un était en séjour irrégulier. Il dormait 
chaque nuit à une adresse différente. Étant donné 
qu’il n’avait pas d’adresse fixe, il ne pouvait pas 
non plus ouvrir de compte bancaire en Belgique. 
Ces deux hommes furent arrêtés par la police 
pour un contrôle d’identité. Lors de ce contrôle, 
on demanda à l’homme sans papiers de débour-
ser la somme de 16 000 €. Cet argent était tout 
ce qu’il avait pu économiser après avoir travaillé 
pendant de nombreuses années dans le secteur 
du bâtiment. Les agents de police réquisitionnè-
rent cet argent dans la rue. Et ils dirent à l’homme 
de venir le rechercher au bureau de police. Au-
cun PV ni autre document de réquisition ne fut 
rédigé. Les deux hommes ne connaissaient pas 
l’identité des agents de police et ne savaient pas 
non plus comment les joindre. En prenant contact 
avec différents bureaux de police du quartier, ils 
découvrirent que personne n’avait eu vent d’une 
saisie de 16 000 €. L’argent était introuvable. Le 
travailleur sans papiers pouvait bien déposer 
une plainte contre la police au bureau de police. 
Mais il n’en a rien fait, car il n’avait alors aucune 
confiance dans le bon déroulement d’un tel dos-
sier.

1.2.4. Et si la police et la justice n’aboutissent à 
rien, que fait-on alors ?
Les travailleurs sans papiers sont rarement infor-
més du fait qu’ils peuvent faire imposer leurs droits 
via le tribunal ou l’inspection du travail. Certains 
d’entre eux connaissent bien cette possibilité théo-
rique, mais se rendent compte que la réalité est tout 
autre. Il arrive ainsi que des travailleurs en viennent 
à se faire justice eux-mêmes. C’est par exemple, 
l’histoire de ce travailleur qui est parti avec le véhi-
cule utilitaire de son employeur. Il ne l’a remis qu’en 
échange du salaire qui lui était dû. Malheureuse-
ment, cela ne se passe pas toujours sans accroc. Il 
arrive que certains conflits entre travailleur et em-
ployeur se règlent littéralement à l’arme blanche. 
Certains employeurs sont ainsi intimidés et se déci-
dent rapidement à verser l’argent dû. Mais quoi qu’il 
en soit, il est inquiétant de voir émerger l’idée que 
des méthodes aussi violentes sont les plus efficaces 
pour réclamer les arriérés de salaire.

Il est clair qu’en pareils cas, c’est encore le tra-
vailleur sans papiers qui en pâtit toujours le plus. 
En tant que « criminel en situation illégale », cette 
personne risque fort de se retrouver devant un mur 
d’incompréhension.

1.2.5. Conclusion
Nous constatons que les travailleurs sans papiers 
considèrent le vol de salaire comme la plus grande 
violation de leurs droits du travail. Nos actions et 
les témoignages de travailleurs révèlent simultané-
ment qu’aucune amélioration n’existe jusqu’à ce jour 
quant à l’imposition effective du paiement d’arriérés 
de salaire. Les services et établissements impliqués 
qui sont habilités à intervenir n’ont jusqu’à présent 
pas réussi à inverser cette situation. Les compé-
tences et possibilités d’intervention des services 
de l’inspection du travail sont restreintes. Et l’on 
demande aux auditeurs du travail de ne pas traiter 
les affaires impliquant moins de trois travailleurs 
sans papiers. Par ailleurs, les services de police ne 
semblent pas être au courant des droits de ces tra-
vailleurs et improvisent au cours d’une intervention 
sur le terrain.

La conséquence de ces manquements : les em-
ployeurs des travailleurs sans papiers ne sont pas 
inquiétés. Ils ont peu de risques de se retrouver 
dans l’embarras. Ils doivent, en effet, pour cela 
être pris en flagrant délit. Si un travailleur dépose 
plainte, la meilleure technique pour ces employeurs 
consiste à nier tout en bloc afin d’échapper à leurs 
responsabilités. La protection des travailleurs sans 
papiers en est encore à son stade précoce. Il faudra 
plus d’harmonisation, de inventivité et de dialogue 
entre les différents acteurs et services impliqués, 
ainsi que des recours légaux supplémentaires pour 
pouvoir assurer véritablement la protection de ces 
travailleurs.
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1.3. Les accidents de travail de travailleurs sans papiers�

1.3.1. Un véritable calvaire juridique
En 2012, l’OR.C.A. a reçu chaque mois des annonces 
d’accidents de travail impliquant des travailleurs 
sans papiers. 

Nous allons faire un retour en arrière pour bien 
comprendre cette situation. Et nous commençons 
en mai 2005, soit au commencement de l’OR.C.A.

Le 6 mai 2005, un ouvrier du bâtiment d’origine 
moldave s’active sur un chantier bruxellois. 
L’ascenseur qui était accroché à l’échafaudage 
s’effondre. Le travailleur percute le sol situé à 
plusieurs mètres en dessous de lui. La panique 
s’empare du chantier. Ses collègues veulent ap-
peler une ambulance, mais l’employeur le leur 
interdit. Sur ses indications, la victime est dépo-
sée dans un véhicule de livraison de la firme. En 
voyant le véhicule s’éloigner, tout le monde pense 
alors que le patron emmène le travailleur à un hô-
pital. En réalité, l’employeur s’arrête dans une rue 
sans issue où il se débarrasse de la victime. Un 
passant retrouve un peu plus tard l’homme blessé 
et appelle les services de secours. À cause de cet 
accident du travail, ce travailleur devra passer le 
reste de son existence en fauteuil roulant.

La presse a largement couvert l’accident. En 2012, 
soit sept ans plus tard, l’intéressé parle désormais 
couramment néerlandais, il possède un contrat de 
travail à plein temps et jour au basket en fauteuil 
roulant. Ce n’est qu’en 2012 qu’il a pu enfin entendre 
le verdict du tribunal du travail. L’accident y a été 
reconnu après plus de sept années de procédure 
juridique. Et l’homme doit encore attendre les 
déclarations de plusieurs experts sur les consé-
quences médicales de l’accident avant de pouvoir 
toucher des dommages et intérêts.

Il est inacceptable qu’une victime d’un accident 
de travail, quelle qu’elle soit, doive supporter une 
procédure de sept ans avant de connaître l’issue 
définitive de l’affaire. Qui plus est, cette période 
d’attente s’avère particulièrement pénible pour un 
travailleur sans papiers.

Dans l’affaire évoquée plus haut, le travailleur a pu 
obtenir un permis de séjour temporaire sur base 
d’une régularisation médicale. Il a ainsi pu bénéficier 
du soutien du CPAS et, au final, retrouver un travail. 
Mais il est rare que les choses se passent aussi bien.

L’OR.C.A. suit le dossier d’un travailleur sans papiers 
qui participait aux travaux de rénovation d’un ap-
partement. La molette dont il se servait toucha un 
morceau de métal, qui fit faire des zigzags à l’outil 
avant de venir percuter la gorge du travailleur. Il se 
retrouva avec une blessure ouverte, se traîna vers 
l’extérieur où il perdit connaissance. Il fut admis à 
l’hôpital et échappa à la mort. Mais après son sé-
jour à l’hôpital, il se retrouva à la rue. Il vagabonda 
dans les rues d’Anvers avec un sac à dos rempli 
d’anticoagulants pour le tenir en vie. Au final, il fut 
recueilli par une organisation qui s’occupe des sans-
abris. Il y séjourne toujours. Dans pareil cas, une 
procédure de sept ans avant de connaître l’issue 
du dossier pourrait avoir des conséquences fatales 
sur la santé physique et mentale de ce travailleur 
« isolé ».

1.3.2. Conclusion
Comme le thème des accidents de travail revenait 
souvent dans les initiatives de l’OR.C.A. pour les 
travailleurs sans papiers, il a été décidé de conver-
tir le mémoire de bachelor d’Iris Denolf (stagiaire 
à l’OR.C.A. en 2011 et 2012) en un ouvrage de 
l’OR.C.A.. La version imprimée de cet ouvrage, inti-
tulé «Accident du travail ? Les travailleurs en séjour 
illégal sont doublement pénalisés » sera disponible 
en 2013. Cet ouvrage explique non seulement les 
procédures juridiques, mais se consacre aussi à la 
preuve de la relation de travail, aux procédures des 
compagnies d’assurance, au Fonds des Accidents 
de Travail et à l’accès à l’aide médicale d’urgence.

L’OR.C.A. est bien consciente qu’il reste encore 
beaucoup à faire sur ce thème. En raison des lon-
gues procédures, les victimes disparaissent dans 
l’anonymat, retournent dans leur pays d’origine ou 
se retrouvent dans l’incapacité de gérer les pres-
sions financières et mentales qui les accablent. Et là 
encore, de nombreux obstacles majeurs permettent 
aux employeurs d’échapper à leurs responsabilités.
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Les juristes, politiciens, magistrats, chercheurs et 
autres classent souvent la violation des droits du 
travail des travailleurs sans papiers dans la rubrique 
« exploitation économique » et font alors ensuite 
référence à « la traite des êtres humains ». La légis-
lation en matière de lutte contre la traite des êtres 
humains et de protection des victimes de cette 
traite indique d’ailleurs aussi que l’exploitation éco-
nomique peut se ranger dans cette catégorie. Mais 
cela ne signifie pas que toutes les violations du droit 
du travail affectant une victime d’origine étrangère 
sont considéré  comme des cas de traite des êtres 
humains.

Le helpdesk de l’OR.C.A., lorsqu’il est mis en 
contact avec des travailleurs sans papiers qui ont 
été « lourdement exploités » (salaire de misère ou 
inexistant, logement organisé par l’employeur, vio-
lence de la part de l’employeur, etc.), vérifie s’il s’agit 
ou non d’un cas de traite des êtres humains. Comme 
la traite des êtres humains ne fait pas partie de nos 
compétences principales, nous contactons systé-
matiquement les responsables des centres agréés 
dans ce domaine. Dans la plupart des cas, nous 
contactons le centre PAG-ASA, qui est actif dans 
la Région de Bruxelles-Capitale. PAG-ASA reprend 
l’affaire s’il considère qu’elle est susceptible d’être 
reconnue en tant que traite des êtres humains. C’est 
un juge qui prend la décision finale de définir ou 
non la situation comme un cas de traite des êtres 
humains. Ces dernières années, nous avons noté 
que très peu de cas étaient considirés de la sorte. 
Il arrive que l’on initie une procédure de traite des 
êtres humains et qu’ensuite, par décision de justice, 

les cas ne soit plus considéré comme tel. Cette is-
sue décourage énormément le travailleur. On peut 
donc dire que les preuves sur lesquelles les cercles 
juridiques se basent pour conclure à une procédure 
de traite des êtres humains en cas de violation des 
droits du travail ne sont pas justes.

1.4.1. Conclusion
Il est essentiel que la Belgique se consacre à la pro-
tection des victimes de la traite des êtres humains. 
Cette protection s’avère efficace dans les situations 
les plus insoutenables. Mais pour trop d’acteurs im-
pliqués (assistance sociale, justice, avocats, services 
d’inspection, police, etc.), la solution la plus efficace 
consiste à appliquer la procédure relative à l’exploi-
tation économique pour toutes ses diverses formes. 
Or, la réalité est tout autre. L’OR.C.A. ne plaide en 
rien pour un «assouplissement» des procédures 
servant à protéger les victimes de la traite des 
êtres humains et à lutter contre cette traite. Cette 
procédure porte effectivement ses fruits lorsqu’il 
s’agit de formes extrêmes d’exploitation. Néan-
moins, l’OR.C.A. considère qu’il faut aussi employer 
d’autres méthodes, stratégies et scénarios afin de 
pouvoir véritablement combattre l’exploitation 
économique des groupes les plus vulnérables sur 
le marché du travail. Il est plus que jamais néces-
saire d’instaurer un partenariat sensé entre tous 
les acteurs (issus de l’administration publique, de 
la justice, les partenaires sociaux et ONG), qui ont 
une responsabilité et une mission à l’égard de la 
protection des travailleurs.

1.4. L’exploitation économique et la traite des êtres humains�

1.5. Le personnel domestique diplomatique et les doubles contrats�

Courant 2012, une jeune fille d’Amérique la-
tine s’est rendue aux scéances d’information 
organisées par l’OR.C.A. Elle travaillait en tant 
qu’employée domestique diplomatique pour l’am-
bassade de son pays. Le projet WORK En vertu 
de la législation belge, le service Protocole du Mi-
nistère des affaires étrangères peut uniquement 
accorder un visa à un(e)employé(e) domestique 
en possession d’une carte diplomatique si les 
conditions de travail inscrites dans son contrat 
sont conformes aux lois du travail belges. De 
plus, ce contrat doit être écrit en français, néer-
landais ou anglais et aussi, le cas échéant, dans 
une langue autre maîtrisée par l’employé(e) do-
mestique.

L’OR.C.A. a pu consulter le contrat de travail 
signé par cette demoiselle. Il était écrit en espa-
gnol. Le salaire mensuel indiqué dans ce contrat 
s’élevait à 600 dollars. Le contrat évoquait ex-
plicitement le fait que les conditions de travail 
mentionnées se fondaient sur celles du pays 
d’origine et qu’en cas de litige, la législation de 
ce même pays aurait préséance. La travailleuse 
nous a aussi dit qu’elle était inscrite auprès d’une 
caisse d’assurance maladie, mais qu’elle ne tou-
chait aucune aide. Elle ne pouvait pas non plus 
faire appel à l’aide médicale d’urgence par le biais 
du CPAS. On lui a dit qu’elle devait régler toutes 
les consultations médicales avec son propre sa-
laire.
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Elle a aussi ajouté qu’elle avait dû signer de nom-
breux documents rédigés en français. Il s’agissait 
probablement du contrat de travail présenté 
au service du Protocole. Nous pensons que ce 
contrat-là était bien conforme à la législation 
belge. Autrement, le Ministère des affaires étran-
gères n’aurait jamais approuvé son engagement. 
Malheureusement, nous n’avons pas pu consulter 
ces documents, puisque l’employée domestique 

possédait uniquement une copie du contrat en 
espagnol.

La situation que nous venons de décrire est loin 
d’être exceptionnelle. D’autres aides domestiques 
du projet OR.C.A. WORK qui travaillaient ou tra-
vaillent encore dans un milieu diplomatique nous 
ont fait part de tels « contrats doubles ».

1.6. La situation des Roumains et des Bulgares�

Youri est un jeune Bulgare de 22 ans. Il est venu 
en Belgique pour travailler, mais a eu bien des 
peines à trouver un travail en toute légalité. La 
Belgique a, en effet, restreint l’accès au marché 
du travail pour les Roumains et les Bulgares à 
certains métiers bien spécifiques en pénurie de 
main-d’œuvre. Il a dû passer par le statut d’in-
dépendant pour trouver un travail. Il travaillait 
alors dans un garage où il n’avait presque rien 
à faire et où il gagnait à peine 5 € de l’heure. Un 
faux indépendant donc. Son salaire s’amenuisait 
encore en raison des cotisations sociales qu’il 
devait régler en tant qu’indépendant, ce qu’il ne 
savait pas au préalable. Progressivement, il s’est 
retrouvé avec une dette de 3150 € à régler à la 
caisse d’assurances sociales pour indépendants. 
Désespéré, Youri en est venu à se prostituer. C’est 
la seule manière qu’il a trouvée pour se libérer de 
ses dettes et survivre.

Les Bulgares et les Roumains ont un accès fort li-
mité au marché du travail. Le 1er janvier 2007, la 
Roumanie et la Bulgarie sont devenues membres 
de l’Union européenne. La Belgique a donné son 
accord. Mais, par peur d’une « vague d’immigration 
massive » sur le marché du travail, la libre circula-
tion des travailleurs, l’un des fondements de l’UE, a 
été postposée pour les Roumains et les Bulgares. 
Or, cette liberté de circulation était déjà prévue 
au niveau européen lorsque les nouveaux États 
membres issus du bloc de l’Est sont entrés dans 
l’UE en 2004.

L’accès au marché du travail belge a été limité de 
manière stricte et fort réglementée pour ces tra-
vailleurs. Quiconque souhaite être employé ne 
peut le faire que pour des professions en manque 
de main-d’œuvre préalablement répertoriées. Or 

cette liste n’a pas été modifiée depuis 2006. D’autre 
part, les employeurs doivent d’abord avoir tous les 
papiers en règle avant de pouvoir obtenir un permis 
de travail B pour leurs travailleurs. Cette carte ne 
permet pas ou presque pas au travailleur de chan-
ger de travail ou d’employeur. Il ou elle ne peut pas 
non plus recourir aux services de médiation du 
travail. Il est donc extrêmement difficile pour ces 
personnes d’accéder au marché du travail légal. 
Étant donné que le permis de séjour d’un travailleur 
dépend dans ce cas d’un seul employeur, ce dernier 
possède un pouvoir malsain sur ses travailleurs. Ces 
sept dernières années, l’OR.C.A. a été témoin de 
nombreux cas d’abus.

Par contre, la Belgique ne pouvait pas effacer le sta-
tut d’indépendant en vertu des règles européennes. 
En barrent l’accès à un statut de travailleur fort 
protégé et réglementé tout en ouvrant grandes les 
portes du statut moins réglementé d’indépendant, 
la Belgique a elle-même créé une voie privilégiée 
pour de tels abus.

Les Roumains et les Bulgares ont ainsi massivement 
recours au statut d’indépendant. Et très souvent, 
ces emplois sont tout à fait illusoires. Ce n’est pas 
que le statut d’indépendant leur permette de ga-
gner bien davantage, mais ces personnes n’ont pas 
d’autre choix. Dans la pratique, on constate que bon 
nombre de Roumains et de Bulgares méconnais-
sent absolument l’ensemble des réglementations 
en vigueur en Belgique. L’employeur (de fait) leur 
promet que le règlement qu’il leur propose leur 
permettra d’obtenir un permis de séjour et un sta-
tut légal sur le marché du travail. Ils ne se rendent 
parfois pas du tout compte qu’il s’agit d’un statut 
d’indépendant. L’employeur leur dit souvent qu’il 
règlera leurs cotisations sociales ou bien les tra-
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vailleurs ne connaissent même pas l’existence de 
ces cotisations. De nombreux faux indépendants se 
retrouvent à la longue criblés de dettes à hauteur 
de plusieurs milliers d’euros qu’ils doivent régler à la 
sécurité sociale, car leur employeur n’a, en fait, rien 
payé pour eux. Du point de vue juridique, ils n’ont 
alors absolument rien à dire puisqu’ils sont inscrits 
comme indépendants.

Fin 2011, tous les partenaires sociaux ont conseillé 
de ne pas prolonger la limitation de l’accès au mar-
ché du travail pour les Roumains et les Bulgares. Le 
ministre fédéral du travail a, néanmoins, sollicité ce 
prolongement. Ce dernier a été accordé jusqu’au 
31/12/2013. Après cette date limite, aucun autre 
prolongement ne pourra être admis. Et on ne s’est 
jamais posé la question des implications pratiques 
de ces limitations pour les travailleurs et pour la sé-
curité sociale.

Les mesures transitoires pour les travailleurs issus 
des nouveaux pays de l’UE ont raté leur objectif et 
engendré bien plus de problèmes qu’elles n’en ont 
résolus. Les travailleurs bulgares et roumains sont 
quand même venus travailler en Belgique en tant 
que travailleurs légaux, (faux) indépendants ou 
encore au sein de l’économie informelle. Le gou-
vernement fédéral peut à tout moment choisir de 
stopper cette mesure transitoire et d’intégrer ces 
travailleurs à notre marché du travail. Cette intégra-
tion favoriserait à la fois largement notre sécurité 
sociale et nos branches professionnelles en pénurie 
de main-d’œuvre. Ces citoyens européens, très tra-
vailleurs, ne seraient alors pas seulement une force 
de travail nécessaire, mais pourraient, comme tout 
le monde, contribuer à notre sécurité sociale.

Une évaluation sérieuse de cette règle de transi-
tion s’avère on ne peut plus urgente en prévision 
de l’entrée prochaine de la Croatie dans l’UE. C’est 
pourquoi nous demandons avec force aux instances 
publiques de ne pas refaire les mêmes erreurs.

1.7. CONCLUSIONS GÉNÉRALES�

L’année dernière, nous avons commencé à inclure 
des analyses de phénomène dans notre rapport 
annuel. Or, tout ce que nous avions répertorié en 
2011 est encore d’actualité. On peut ainsi en déduire 
que rien n’a changé en 2012 en matière d’imposition 
des droits du travail des travailleurs sans papiers. 
Les chances d’imposition effective de ces droits 
s’avèrent minimes à la fois en cas de médiation, d’in-
terventions des services d’inspection et auprès de 
la justice. La vulnérabilité des travailleurs étrangers 
est particulièrement élevée lorsque leur permis de 
séjour dépend de leur emploi. Cette dépendance 
vis-à-vis de leur employeur ouvre la porte à toutes 
sortes de formes d’abus et d’exploitation, à la fois 
subtiles et flagrantes.

Nous ne pouvons formuler qu’une seule réponse 
face à une telle situation : les autorités publiques 
compétentes doivent élaborer une politique qui se 
fonde sur la protection des travailleurs. À l’heure 
actuelle, cette politique est encore trop axée ex-

clusivement sur une approche répressive des 
employeurs et sur le recouvrement des cotisations 
à la sécurité sociale et des impôts. Les travailleurs 
n’apparaissent nulle part dans ces objectifs. Nous 
sommes convaincus qu’il serait beaucoup plus 
fructueux de viser en premier lieu la protection 
des travailleurs, et ce, non seulement pour les tra-
vailleurs dupés, mais aussi dans le domaine de la 
lutte contre la fraude et de la concurrence déloyale 
entre petites et moyennes entreprises dans notre 
pays.

D’autre part, l’analyse de phénomène réel sur le 
terrain démontre l’importance d’une organisation 
telle que l’OR.C.A. Notre méthode de travail offre 
des informations singulières sur le marché du travail 
informel. Ces actions font émerger des données qui, 
autrement, seraient dissimulées ou mises au second 
plan en permanence. C’est l’une des raisons qui 
nous motivent à poursuivre nos actions.



OR.C.A. Rapport annuel de 2012 19

2.1. Une analyse SWOT�

2. Le helpdesk de l’OR.C.A.

Le Helpdesk de l’OR.C.A. a réalisé une analyse 
SWOT fin 2011 et début 2012. Cette analyse com-
prend deux parties distinctes, à savoir une enquête 
soumise aux travailleurs sans papiers, syndicats, 
avocats et assistants sociaux, et un questionnaire 
interne auprès des professionnels et d’un certain 
nombre de dirigeants.

Cette analyse a permis de détacher 10 points à 
travailler en vue d’améliorer le fonctionnement du 

helpdesk. L’une des modifications les plus notables 
a été l’introduction des heures de permanence. Le 
helpdesk de l’OR.C.A. est désormais disponible uni-
quement du lundi au mercredi entre 9h et 13h et le 
jeudi entre 13h et 16h. Ce changement a pour objec-
tif de réduire la charge de travail des collaborateurs. 
Nous avons aussi créé un nouveau système d’en-
registrement afin de mieux cerner les demandes 
qui nous parviennent. Ce système a été introduit 
début 2013.

2.2. Le helpdesk en 2012�

Le helpdesk de l’OR.C.A. répond aux questions 
des travailleurs sans papiers, des employeurs, 
assistants sociaux, etc. On y a fait appel 401 fois 
en 2012. Il s’agit du chiffre le plus élevé depuis le 
commencement de ce service. Le nombre d’appels 
a augmenté de 11,4 % par rapport à 2011. Et cette 
hausse se poursuit malgré une limitation des heures 
de permanence. Cependant, nous notons aussi que 
certaines personnes décrochent en raison de cette 
limitation.
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55% client lui−même

2% avocat

24% assistant social

15% famille,    
connaissance, partenaire

4% employeur

Graphique n°1 : Identité du demandeur

Les pourcentages de demandeurs par profil particulier sont stables par rapport 
à l’année dernière. Nous observons une légère hausse du nombre de clients qui 
prennent directement contact avec nous. La plupart des gens nous appellent 
pour une demande concrète. Pour les assistants sociaux, il s’agit souvent de 
leur premier contact et de leur première expérience de questions sur ce thème.

Ces demandes d’aide ont concerné 292 hommes et 101 femmes. En 2012, il n’y 
avait provisoirement pas de collaboratrice pour le projet destiné au personnel 
domestique. Cela a eu un impact sur l’enregistrement des demandes de ce 
groupe cible et sur le nombre de demandeurs de sexe féminin.

D’autre part, il était difficile de rassembler toutes les données personnelles 
concernant certains demandeurs. Les demandes envoyées par e-mail per-
mettent encore moins de répertorier des informations relatives au sexe de la 
personne, à son domicile, au lieu de l’emploi, etc. Et par téléphone, il n’est pas 
toujours simple d’obtenir une réponse à ces questions. Nous notons que bien 
souvent la personne intéressée a très peur d’être identifiée. Les demandeurs 
souhaitent pouvoir poser leurs questions dans l’anonymat absolu. En posant 
trop de questions, les collaborateurs de l’OR.C.A. peuvent causer un blocage 
chez leurs interlocuteurs, qui n’osent alors plus prendre contact. Les collabora-
teurs de l’OR.C.A. doivent ainsi faire preuve de beaucoup de tact.
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Graphique n°2 : Origine des travailleurs par affaire

Afrique du Nord 148

Nouveaux États membres de l’UE 64

Amérique latine 58

Asie 44

Afrique au sud du Sahara 29

Europe en dehors de l’UE et Turquie 22

Belgique et 15 de l’UE 10

Moyen-Orient 4

Amérique du Nord 2

Inconnu, non applicable 35

Total par affaire 467

Contrairement à l’année précédente marquée par une présence quasi égale 
des travailleurs d’origine nord-africaine et d’Amérique latine, cette année nous 
avons vu largement croître le groupe des Nord-Africains.

En analysant de manière plus approfondie ces chiffres, on découvre que ce 
groupe se caractérise par une majorité de Marocains. 125 personnes d’ori-
gine marocaine ont ainsi demandé de l’aide à notre helpdesk en 2012. C’est 
une première nouvelle grande tendance. D’autre part, en parcourant tous les 
rapports des années précédentes, on constate l’existence de deux groupes 
majoritaires, à savoir les Brésiliens et les Marocains. Cette année, un seul de 
ces deux groupes est majoritaire. Le second groupe par importance numérique 
est celui des Roumains, avec 35 travailleurs, et le troisième celui des Bulgares, 
avec 29 travailleurs. Les Brésiliens se retrouvent à la quatrième place avec 26 
travailleurs, une petite baisse par rapport à l’année dernière. Nous avons déjà 
envisagé plus haut l’évolution de la situation des Roumains et des Bulgares.

Au total en 2012, nous avons reçu des appels de travailleurs issus de 59 pays 
différents. Les Marocains (27 % de tous les demandeurs) ne sont pas les seuls 
dont le nombre a augmenté. Le nombre total de nationalités distinctes est aussi 
en hausse. Et on note également une légère augmentation du rapport entre le 
nombre d’appels et le nombre de travailleurs impliqués par appel.
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Graphique n°3 : Lieu de résidence du travailleur

À l’instar des années précédentes, la majorité des appels provenaient en 2012 
de demandeurs résidant dans la Région de Bruxelles-Capitale. Le nombre de 
demandes d’aide est en augmentation dans presque chaque province. Cette 
donnée n’est pas clairement visible dans la répartition par pourcentages du 
fait de l’augmentation du nombre total de demandes. L’augmentation dans la 
province d’Anvers est la plus nette de toutes.

Cette répartition par lieu de résidence des travailleurs s’explique par l’empla-
cement du secrétariat de l’OR.C.A.. Au cours des années passés, l’OR.C.A. n’a 
fait aucune promotion active de ses activités. La notoriété de l’OR.C.A. est due 
presque entièrement au bouche-à-oreille des travailleurs qui nous ont contac-
tés directement ou par l’intermédiaire d’un(e) intervenant(e) social(e).

On note également une autre tendance majeure : les appels en provenance de 
Wallonie ont été multipliés par deux. L’OR.C.A. répond à toutes les demandes, 
mais s’adresse néanmoins surtout aux travailleurs vivant en Flandres ou dans la 
région bruxelloise. La hausse notée en Wallonie est assez limitée, mais dénote 
bien des besoins urgents dans cette région.
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Graphique n°4 : Lieu de l’emploi 

Ce graphique inclut une large représentation du groupe « inconnu » ou « non 
applicable ». Les personnes qui nous contactent sont, en effet, pour une grande 
part au chômage. Ces travailleurs ont des questions à poser sur les possibilités 
d’emploi et davantage de questions générales.

Mais cette large représentation tient aussi à la peur de révéler des données 
sur leur employeur. Les chiffres divergent en Flandre-Orientale et au Brabant 
flamand entre le pourcentage de travailleurs faisant appel à nos services de-
puis ces provinces et le nombre de ces travailleurs qui indiquent travailler dans 
ces mêmes provinces. Une analyse plus approfondie révèle que ces personnes 
vivent souvent à Bruxelles et vont travailler en Brabant flamand ou en Flandre-
Orientale. Nous connaissions déjà ce phénomène pour le Brabant flamand. C’est 
la première fois que nous le rencontrons pour la Flandre-Orientale.
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Graphique n°5 : Secteur de l’emploi
 

Les secteurs auxquels nous sommes le plus souvent confrontés restent les 
mêmes. Il s’agit du bâtiment, du personnel domestique et de l’horeca. Le 
nombre d’affaires touchant le personnel domestique est en diminution. Cela 
peut être dû à l’absence provisoire de notre collaboratrice spécialisée dans ce 
domaine.

Le secteur du bâtiment a fortement émergé en 2012, suivi d’un groupe dans le-
quel on retrouve des travailleurs du secteur de l’entretien ménager, de l’horeca, 
du secteur boulangerie, du nettoyage et du transport.

(*) La catégorie «autre» regroupe cette année les professions suivantes : archi-
tecte, bagagiste, concierge, facteur, homme à tout faire, agent logistique dans 
le secteur des beaux-arts; travailleur dans le secteur des médias, travailleur 
dans le milieu de la prostitution, sportif, boucher, etc.
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nightshop
peinture
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nettoyage
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Graphique n°6 : Thème de la demande

Les thèmes soulevés ci-dessus ont déjà tous été développés dans le cadre de 
l’analyse de phénomène. Nous allons, néanmoins, présenter encore un certain 
nombre d’éléments les concernant.

Dans les précédents rapports annuels de l’OR.C.A., les demandes principales 
concernaient le vol de salaire ou les moyens existants pour pouvoir travailler 
légalement en Belgique. En 2011, cette constante a disparu avec les problèmes 
liés à la campagne de régularisation de 2009 que nous avons vus apparaître. 
Cette question de la régularisation par le travail a été prédominante cette an-
née-là.

Une nouvelle catégorie vient s’ajouter à nos thèmes cette année : la « traite des 
êtres humains ». L’OR.C.A. a toujours été confrontée à des affaires impliquant 
la traite d’êtres humains. L’organisation joue un rôle restreint dans ces dossiers. 
Nous faisons surtout office de signal d’alarme pour l’un des centres ouverts aux 

Problèmes de régularisation par le travail 
(critère de régularisation de 2009)

89 Questions générales en matière
de droit du travail

3

Vol de salaire 76 Demande de travail 3

Possibilité de travailler légalement 71 Contrôles de la police et de l’inspection 2

Autre 56 Licenciement 2

Problèmes dans une situation
de travail légale

22 Question concernant le logement 1

Risques du travail clandestin et du travail au noir 
(pour le travailleur)

1

Problèmes de fausse indépendance 20

Accidents de travail 15 Demande confuse 1

Questions relatives au travail
indépendant

12 Comment gérer le travail clandestin 0

Adhésion à un syndicat 0

Problèmes administratifs en lien avec les 
permis de travail

8 Suivi d’une plainte 0

Risques du travail clandestin et du
travail au noir (pour l’employeur)

0

Travail légal, mais sans permis de séjour 7

Traite des êtres humains 7 Faux papiers 0

Questions relatives aux droits
à la sécurité sociale

5 Inscription en tant que demandeur d’emploi 0

Question concernant l’étranger 0
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victimes de cette traite. L’exploitation économique constitue l’un des critères de 
la définition de la traite des êtres humains. Mais elle est à chaque fois combinée 
à d’autres éléments. Dans ce genre d’affaires, il s’avère souvent difficile de faire 
reconnaître l’existence d’un cas de traite des êtres humains.

Nous notons que l’OR.C.A. reçoit souvent d’autres questions que celles liées 
aux droits du travail. Il peut s’agir d’interrogations portant sur le séjour, le lo-
gement, la santé, etc. Nous mettons alors les demandeurs en contact avec 
d’autres assistants sociaux.

À la cinquième place figure un thème qui a fortement augmenté : les « pro-
blèmes dans une situation de travail légal ». Ce thème regroupe des questions 
très variées, comme la question de savoir comment travailler pour une filiale de 
l’entreprise dans un pays voisin avec un droit de séjour limité en Belgique. De 
façon bien plus préoccupante, nous recevons de nombreuses questions de la 
part de travailleurs embauchés avec un permis de travail B. Ces derniers signa-
lent des problèmes tels que l’absence de fiches de paie, l’interruption soudaine 
de leur emploi, l’obligation de payer pour recevoir sa fiche de paie, etc., et ce, 
uniquement pour des situations de travail indiquées comme « correctes » en 
tous points.

Enfin, cette année, nous devons malheureusement encore nous pencher sur la 
problématique des accidents de travail. Les travailleurs sans papiers sont, de 
fait, encore plus exposés à ces accidents. Les procédures durent en effet une 
éternité et ces travailleurs sont abandonnés entre-temps à leur sort.

Graphique n°7 : Traitement des demandes d’aide

Informations 287 La plupart des questions qui parviennent au helpdesk de l’OR.C.A. 
concernent une demande d’information. Ce sont les questions qui ont 
connu la plus forte hausse cette année. Le dossier est clos une fois l’in-
formation fournie.

Suivi et étapes 
au besoin

51 Dans 51 cas, l’OR.C.A. est allée plus loin que la simple transmission d’in-
formations. Nous avons tenté de négocier avec les employeurs de ces 
clients ou nous avons transmis leurs dossiers respectifs aux services 
d’inspection.

Transfert du 
dossier 

27 Dans 27 cas, nous ne pouvions pas répondre nous-mêmes à la question 
posée. Nous ne disposions pas de ressources suffisantes pour y répondre 
ou la réponse à cette question demandait un plus haut degré de spécia-
lisation.

Rupture du 
contact

16 Dans 16 cas, nous avons initié une forme d’assistance ou pris rendez-
vous, mais le travailleur n’était plus joignable après un certain temps.

Plainte 14 Dans 14 cas, nous avons déposé plainte, en accord avec la personne inté-
ressée, auprès des services d’inspection, soit la plupart du temps auprès 
du service de Contrôle des lois sociales, parfois aussi auprès de l’ins-
pection sociale, et exceptionnellement auprès des services d’inspection 
régionaux.

Traite des êtres 
humains 

4 Parmi les cas dans lesquels nous soupçonnons l’existence d’une traite 
d’êtres humains, quatre sont toujours en cours de procédure.

Syndicat 2 Dans deux cas, les demandeurs étaient syndiqués. Nous les avons en-
voyés à leur syndicat et coordonné nos actions avec ceux-ci.
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3.1. OR.C.A. Le projet WORK�

3.	Le personnel domestique

En 2010, l’OR.C.A. a lancé le projet WORK pour un 
groupe d’employé(e)s domestiques d’origine phi-
lippine ou latino-américaine. L’objectif principal du 
projet WORK de l’OR.C.A. a pour objectif de fournir 
des informations claires au personnel domestique 
étranger sur leurs principaux droits du travail et de 
les armer des instruments nécessaires à leur propre 
défense en cas d’atteinte à ces droits, d’abus et 
d’exploitation.

L’OR.C.A. veut également réunir ces employé(e)s 
domestiques afin de rompre avec leur isolement, 
les aider à nouer des liens de solidarité et d’amitié, 
les rendre plus forts psychologiquement, leur per-
mettre de développer leurs aptitudes individuelles 
et les sensibiliser aux droits du travail. C’est pour-
quoi il est indispensable que ce groupe saisisse 
toutes les informations qui leur sont fournies. Les 

activités se déroulent donc en espagnol ou en an-
glais, qui sont les langues maternelles de la majorité 
des participants.

En 2012, nous avons organisé les activités suivantes 
pour ce groupe :
-	 leçons de français
-	 séances d’information sur les droits du travail, 

l’immigration, les statuts de séjour et le système 
de santé

-	 activités socio-culturelles (activités multicultu-
relles, visites de musée, excursions, etc.)

Toutes les activités sont accessibles gratuitement 
aux participants. Elles se tiennent le dimanche et 
sont animées par un(e) responsable de projet et une 
équipe permanente de volontaires.

3.2. Une nouvelle équipe OR.C.A. WORK�

L’équipe OR.C.A WORK a connu des changements 
radicaux dans le courant de l’année passée. Elke 
Gutiérrez, qui était la première responsable de pro-
jet, a quitté l’équipe. Omar Garcia Martinez a été 
nommé collaborateur de projet à titre permanent au 
mois d’octobre. Dans la seconde moitié de l’année 
2012, nous avons fait nos adieux à Elke, qui a été 
pionnière de ce projet. Tout a alors été fait pour as-
surer la continuité du projet après son départ. Omar 
Garcia a eu, entre autres, pour premières tâches de 
renforcer l’équipe de volontaires et de connaître de 
manière approfondie les employé(e)s domestiques.

3.2.1. Une équipe permanente de volontaires
Deux volontaires ont quitté l ’équipe durant 
l’été 2012. Ils avaient auparavant remplacé deux 
collaborateurs absents. Durant plusieurs semaines, 
le seul animateur des activités du dimanche était le 
nouveau responsable de projet lui-même. OR.C.A. 
WORK a décidé de renforcer l’équipe permanente 
de volontaires, afin de pouvoir assurer un meilleur 
déroulement de ces activités. La sélection des 
nouveaux volontaires a eu lieu en août et en sep-
tembre. On recherchait des personnes parlant 

espagnol et anglais et se sentant personnellement 
touchées par la situation des immigrés clandestins. 
Nous avons reçu un grand nombre de réactions à 
notre annonce de poste vacant. Des entretiens et 
séances d’information ont été organisés pour la sé-
lection des meilleurs candidats. Fin novembre, nous 
pouvions compter sur un groupe de sept personnes 
présentes à tour de rôle par deux pour les activités.

Les volontaires ont pour tâches principales 
d’accompagner les participants à l’église de la com-
munauté philippine, d’assurer l’accueil au lieu de 
rendez-vous, de préparer les collations et les bois-
sons pour la pause, de s’occuper de l’animation et, 
si possible, d’apporter un soutien aux participants 
durant les leçons de français.
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3.3. Leçons de français : deux niveaux et trois enseignants�

L’enseignante permanente de français a quitté le 
projet OR.C.A. WORK à la fin du mois d’octobre et 
nous avons donc recherché un autre enseignant. 
Cela a aussi été l’occasion de revoir l’organisation 
des cours de langue.

Le projet OR.C.A. WORK organise ces cours acti-
vement pour le groupe cible depuis déjà deux ans. 
Les employé(e)s domestiques qui ont commencé 
au tout début du projet ont désormais acquis une 
bonne connaissance du français et continuent à ap-
prendre. Par contre, les nouveaux participants ont 
souvent une connaissance très limitée, voire inexis-
tante, du français.

Jusqu’ici, les leçons avaient été données à l’en-
semble du groupe, sans aucune différence de 
niveau. Cette organisation rendait les leçons moins 
intéressantes pour certains participants. Il a donc 
été décidé de créer deux groupes de niveau, à sa-
voir un niveau débutant et un autre avancé. Nous 
avons ainsi pu attirer de nouveaux participants tout 
en retenant les anciens. Mais, par conséquent, il fal-
lait aussi plusieurs enseignants.

Nous avons opté pour un poste vacant ouvert à 

la fois aux indépendants et aux volontaires. Nous 
avons reçu un grand nombre de réactions à notre 
annonce. Et trois enseignants ont été choisis. Deux 
de ces enseignants prendront en charge le niveau 
débutant et alterneront tous les mois. Le troisième 
enseignant travaillera en freelance à l’OR.C.A. et 
enseignera au niveau avancé.

Les deux enseignants pour débutants ont acquis 
des années d’expérience dans l’enseignement 
supérieur et les écoles internationales de langue. 
L’enseignant pour le niveau avancé dispose égale-
ment déjà d’une expérience de l’enseignement du 
français, ainsi qu’en tant qu’interprète et traducteur 
pour plusieurs instituts de formation et instances 
publiques. En outre, il possède de l’expérience en 
tant que professeur d’orientation sociale au sein du 
Bureau d’accueil Bruxellois.

La présentation des nouveaux enseignants a 
eu lieu durant la fête de Noël d’OR.C.A. WORK. 
Enseignants et participants ont ainsi pu faire 
connaissance dans une atmosphère agréable. Ces 
leçons à niveaux multiples ont débuté en janvier 
2013.
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3.4. Nouer des liens de solidarité et d’amitié grâce à l’identité de groupe�

Le projet OR.C.A. WORK a, entre autres, pour tâche 
principale de favoriser l’émancipation et l’autonomi-
sation du groupe cible. Il n’est absolument pas rare 
que les participants aient peu confiance en eux, ce 
qui fait obstacle à cette émancipation. Ce manque 
de confiance en soi est dû à leur situation incertaine 
en tant qu’immigré(e) sans papiers (en majorité des 
femmes) et le peu d’es-
time accordée au travail 
domestique. Nous savons 
qu’il est essentiel de ré-
tablir cette confiance en 
soi pour promouvoir leur 
émancipation de manière 
efficace.

À cette fin, nous avons 
voulu accroître leur sen-
timent d’implication et 
faire en sorte que les par-
ticipants se considèrent 
« membres » d’un groupe d’amis et de collègues. 
Nous sommes convaincus que la participation à un 
groupe auquel ces personnes peuvent s’identifier 
et qui leur procure du soutien et de la compréhen-
sion fait qu’elles défendront plus rapidement leurs 

droits et s’insurgeront face à des formes mineures 
et majeures d’exploitation.

En vue de générer cette identité de groupe, nous 
utilisons depuis le mois d’octobre un logo sur tous 
les documents. De plus, tous ceux et toutes celles 
qui participent au projet, y compris les 

volontaires et les ensei-
gnants, reçoivent leur 
propre badge avec leur 
nom inscrit dessus. Les 
nouveaux participants 
obtiennent ce badge 
à l ’ issue de leur troi-
s ième présence.  Les 
trois premières fois, ils 
re ço ive nt  un  b a dg e 
général avec l’intitulé 
« participant(e) ». Les 
badges nous ont permis 

d’atteindre deux objectifs : d’une part, les partici-
pants ont pu se reconnaître plus facilement (ce qui 
est important dans un tel groupe multiculturel). 
D’autre part, ils se sentaient davantage membres 
d’un véritable groupe et avaient plus envie de re-
venir pour obtenir leur propre badge.
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3.5. Rencontres�

OR.C.A. WORK a organisé plusieurs rencontres 
avec des personnalités et groupes concernés. Il y a 
eu deux rencontres un dimanche après-midi et une 
troisième en semaine.

3.5.1. Avec la parlementaire Nahima Lanjri (CD&V)
En 2012, le groupe d’OR.C.A. WORK a rencontré 
Nahima Lanjri. La première rencontre s’est tenue le 
11 mars. Nahima Lanjri s’est alors rendue dans les 
salles de classe pour y rencontrer le groupe. Durant 
cette première visite, les employé(e)s domestiques 
ont pu partager pendant plus de deux heures leurs 
expériences avec cette parlementaire. Madame 
Lanjri a pu soumettre les propositions du projet 
de loi, qu’elle a introduit avec d’autres, concernant 
le statut du personnel domestique à l’opinion des 
participants d’OR.C.A. WORK.  À la fin de cette ren-
contre, il a été décidé d’en organiser une autre au 
sein du Parlement fédéral afin de faire entendre les 
voix des aides domestiques à d’autres parlemen-
taires.

3.5.2. Avec les membres du Parlement fédé-
ral de la Commission des affaires sociales de la 
Chambre des Représentants
La seconde rencontre a eu lieu le 10 juillet 2012, 
après qu’OR.C.A. WORK ait été invité à participer 
à une réunion avec certains membres du Parle-
ment et collaborateurs des groupes au sein de la 
Chambre des Représentants. Quatre membres de 
notre groupe ont eu la chance de pouvoir commu-
niquer leurs expériences en tant qu’immigré(e) et 
employé(e) domestique et d’informer les membres 
du Parlement de leurs mauvaises conditions de tra-
vail actuelles.

Les participants d’OR.C.A. WORK voulaient faire 
entendre leur voix afin que les membres du Par-
lement comprennent bien que la ratification de la 
Convention ILO est certes importante mais qu’elle 
doit être assortie de manière urgente en Belgique 
d’initiative de la part des autorités publiques visant 
à mieux protéger les travailleurs dans ce secteur.

Les deux rencontres étaient organisées dans le 
cadre de l’introduction de la proposition de loi de 
Nahima Lanjri (CD&V), Sonja Becq (CD&V), Nathalie 
Muylle (CD&V), Stefaan Vercamer (CD&V), Jef Van 
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den Bergh (CD&V) et Meryame Kitir (SP.A), dont 
l’objectif est d’améliorer le statut du personnel do-
mestique en Belgique.

Afin de préparer ces réunions, plusieurs séances 
ont été mises en place pour présenter en détail le 
contenu de cette proposition de loi au moyen d’un 
texte clair écrit en anglais et en espagnol.

3.5.3. Avec sœur Jeanne Devos
Le 19 août, OR.C.A. WORK a reçu la visite de sœur 
Jeanne Devos, qui souhaitait vivement mieux 
connaître le projet et ses participants. Jeanne De-
vos est connue pour son rôle de fondatrice d’une 
organisation pour le personnel domestique en Inde.

Durant cette rencontre fort intéressante, sœur 
Jeanne Devos a partagé ses expériences sur son 
travail de longue haleine en Inde pour la défense 
des droits du personnel domestique. Les membres 
du groupe cible racontèrent leurs propres ex-
périences en tant qu’immigré(e) et employé(e) 
domestique en Belgique, et ce qu’OR.C.A. WORK 
signifie pour eux.

Pour les participants à notre projet, c’était l’occasion 
de raconter à sœur Jeanne Devos les déboires que 

le personnel domestique rencontre en Belgique. 
On entend souvent parler d’abus et d’exploitation 
de travailleurs dans des « pays lointains ». Et l’on 
estime aussi fréquemment que de telles situations 
ne se produisent pas en Europe. Les employé(e)s 
domestiques du projet de l’OR.C.A. voulaient clai-
rement montrer à sœur Jeanne Devos que ces 
situations d’exploitation des travailleurs n’arrivent 
pas qu’en Inde, au Moyen-Orient, en Asie ou en 
Amérique latine. En 2012, dans la capitale même 
de l’Europe, les employé(e)s domestiques doivent 
aussi souvent faire face à des conditions de travail 
inhumaines.

Lors de cette rencontre très intense, il est de-
venu clair que le travail de sœur Jeanne et celui 
d’OR.C.A. WORK se croisent, notamment en ce 
qui concerne la problématique de la clandestinité 
dans laquelle les employé(e)s domestiques doivent 
travailler. Jeanne Devos rencontre aussi de plus en 
plus des employé(e)s domestiques sans papiers en 
Inde. Cette rencontre avec OR.C.A. WORK a donc 
constitué une grande source d’inspiration.

Et, à l’occasion de cette visite, les participants au 
projet ont apporté des plats typiques de leur pays 
natal.
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3.6. Les activités du dimanche�

3.6.1. Actions pour élargir les contacts
avec l’extérieur
En 2012, le collaborateur de l’OR.C.A. s’est rendu 
presque chaque dimanche avec un ou plusieurs 
volontaires à l’église Saint-Rémi de Molenbeek-
Saint-Jean, où se tiennent les services religieux de la 
communauté philippine. Nous avons ainsi pu entrer 
en contact avec des personnes qui ne viennent ha-
bituellement jamais aux activités du dimanche, mais 
souhaitent néanmoins nous poser des questions. 
Pour les questions relatives aux droits du travail, 
nous avons alors fourni un avis général sur leur si-
tuation et distribué nos ouvrages. Nous leur avons, 
en outre, proposé de venir nous voir sur rendez-
vous afin de pouvoir encore mieux les orienter. Si la 
personne qui posait la question est employé(e) do-
mestique, nous l’avons aussi invitée à assister à nos 
activités du dimanche. Les personnes qui posaient 
des questions sur d’autres sujets ont reçu les coor-
donnés d’organisations compétentes en la matière.

Les contacts avec la communauté catholique 
philippine et le partenariat instauré avec ses re-
présentants se déroulent à merveille. Le curé 
responsable a fait en sorte que nous puissions 
présenter notre projet à une part importante de 
sa communauté. Nous avons eu l’occasion, à plu-
sieurs reprises, de discuter avec la communauté 
et de l’informer des droits du travail du personnel 
domestique.

Pour ce qui concerne la communauté d’Amérique 
latine, le système d’« ambassadrices » s’avère très 
efficace. De nombreuses aides domestiques ori-
ginaires de l’Amérique latine qui participent à nos 
activités ont eu connaissance du projet par l’in-
termédiaire d’amies qui ont reçu de notre part le 
«passeport OR.C.A. WORK».

De nombreux participants réguliers nous ont com-
muniqué à quel point ce projet était important pour 
eux. Ces personnes ont non seulement pu obtenir 
des informations auxquelles elles ont normalement 
peu accès, mais aussi nouer des liens d’amitié et 
partager leurs expériences. C’est pourquoi elles 
ont elles-mêmes très envie de se mettre en contact 
avec d’autres personnes qui ont aussi besoin d’aide 
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et d’informations similaires. Le fait d’être « ambas-
sadrice » de notre projet leur donne le sentiment 
d’être un membre actif de nos activités et renforce 
leur engagement vis-à-vis de l’organisation et leurs 
liens d’amitié avec les autres participants.

3.6.2. Continuité des activités du dimanche
Nous avons atteint autant de gens en 2012 qu’en 
2011. Nous avons eu 86 participants à nos activités, 
dont 53 personnes des Philippines et 33 d’Amé-
rique latine. Le nombre de participants d’Amérique 
latine est supérieur à celui de l’année passée. Au 
total, nous avons déjà pu motiver 176 employé(e)s 
domestiques différent(e)s pour ce projet. Les 
employé(e)s domestiques en séjour régulier sont 
proportionnellement plus nombreuses cette année. 

En septembre 2011, l’idée est apparue d’organiser 
aussi des activités socioculturelles. La majorité des 
membres du groupe a approuvé cette idée et, à 
l’heure actuelle, nous consacrons trois dimanches 
par mois aux leçons de français et aux séances 
d’information, et un dimanche par mois à une ac-
tivité socioculturelle. Le dimanche est leur seul jour 
de libre et il est important pour les participants de 

pouvoir oublier leurs problèmes. C’est pourquoi 
nous organisons ces activités pour leur montrer 
une facette positive de la Belgique et renforcer les 
liens d’amitié au sein du groupe. Les participants 
nous ont dit que ces activités et l’existence même 
du groupe étaient aussi précieuses à leurs yeux que 
les leçons de français et les séances d’informations 
sur leurs droits du travail.

En 2012, nous avons, entre autres, organisé des 
fêtes culturelles, plusieurs excursions et des visites 
de musées bruxellois. Le groupe a aussi eu pour la 
première fois l’occasion de visiter une autre ville. 
OR.C.A. WORK a, en effet, pris part aux Fêtes de 
Gand durant l’été. Les participants ont un avis très 
positif concernant ces excursions, car ils ont ainsi 
pu connaître d’autres villes qu’ils ne visiteraient pas 
facilement de leur propre initiative.

En septembre, nous avons assisté avec tout le 
groupe aux festivités religieuses de la communauté 
philippine en vue de renforcer le lien entre les par-
ticipants. Les participants originaires d’Amérique 
latine ont ainsi pu découvrir la culture des autres 
membres du groupe. De nombreuses femmes 
latino-américaines ont été aussi surprises de voir 
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à quel point la culture philippine et la leur étaient 
similaires sur de nombreux points.

3.6.2.1. La Convention 189 de l’OIT
La Convention 189 et la Recommandation 201 
de l’OIT datent toutes deux de 2011. Depuis lors, 
OR.C.A. WORK a participé à plusieurs initiatives vi-
sant à obtenir la ratification de cette convention en 
Belgique. L’année même de son approbation, notre 
projet a participé à la campagne « 12 by 12 » de la 
confédération européenne des syndicats.

Suite à l’approbation de la Convention en 2012, 
OR.C.A. WORK a été contacté par des chercheurs 
du Centrum voor Migratie en Interculturele Studies 
(C.E.M.I.S.) de l’Université d’Anvers. Ces chercheurs 
réalisent une étude dans le cadre du projet “Pro-
moting Integration for Migrant Domestic Workers 
in Europe» en partenariat avec l’Organisation Inter-
national du Travail et d’autres centres de recherche 
européens. Le C.E.M.I.S. devait effectuer un certain 
nombre d’interviews avec des aides domestiques 
d’origine étrangère. On nous a demandé de servir 
d’intermédiaire en mettant en contact le centre 
avec les participants à notre projet, qui ont été pré-
parés à cet entretien. Une enquêtrice a assisté à nos 
séances pendant plusieurs mois, de manière à in-
terroger les femmes sur leurs conditions de travail.

Nous avons aussi mis en place des séances spé-
ciales d’information durant plusieurs dimanches 
afin d’expliquer en détail le contenu et les implica-
tions du Traité 189 et de la Recommandation 201 
au groupe. L’OR.C.A. avait à cet effet rédigé un 
document dans une langue claire (en anglais et en 
espagnol) reprenant les points essentiels de ces 
deux textes. Ces points et l’importance de la ratifi-
cation ont été exposés de façon détaillée au groupe. 

3.6.2.2. La description de la fonction
et l’ensemble des tâches d’un(e) employé(e)
domestique : vers une définition idéale
Fin 2012, le Fonds Social 323 a demandé à OR.C.A. 
WORK de l’aider à définir l’ensemble des tâches 
d’un(e) employé(e) domestique. Durant quelques 
dimanches, nous nous sommes donc penchés avec 
le groupe sur une description correcte du travail do-
mestique et des tâches qui y sont (ou non) liées. 
Cette activité a joué un rôle majeur dans l’éman-
cipation du groupe. Les femmes ont, en effet, eu 
la possibilité d’exprimer leur avis sur les normes 
idéales dont il faudrait tenir compte lors de la ré-
daction du descriptif de chaque tâche.

Nous vous présentons ci-dessous un court résumé 
du texte que nous avons envoyé au Fonds Social 
323. Il est clair qu’il faudra encore de nombreux 
entretiens et moments de délibérations avant de 
pouvoir obtenir une description satisfaisante des 
tâches qui tienne aussi compte du contexte des 
discussions actuelles sur le statut unique ouvriers/
employés.

Le groupe a élaboré la définition suivante du travail 
domestique : « La réalisation d’un travail manuel 
ou intellectuel relatif au ménage d’une habitation 
et dont l’objectif est de garantir à ses habitants un 
lieu propre, agréable et vivable. »

Les femmes exigèrent durant les discussions que 
le travail domestique soit considéré comme pro-
fession à part entière et de les classer comme 
professionnelles du secteur. En d’autres termes, 
l’employeur ne peut s’attendre à ce qu’elles exécu-
tent toutes les tâches qu’il demande d’elles. C’est 
pourquoi elles ont défini des tâches principales et 
des tâches partielles :
Tâches principales :
-	 le nettoyage de tous les espaces intérieurs de 

l’habitation
-	 le lavage et le repassage des vêtements des rési-

dents et du linge de maison
-	 la vaisselle pour les plats et couverts faisant par-

tie du mobilier de la maison.

Tâches partielles :
-	 cuisiner
-	 sortir les poubelles
-	 faire les courses

Pour le groupe, les tâches principales constituent le 
cœur de leur profession et ce que l’on peut attendre 
de ces personnes en tant qu’employé(e)s domes-
tiques. Les tâches partielles n’occupent aucune 
place centrale dans l’ensemble de leurs tâches, mais 
peuvent y être incluses sous certaines conditions.

À un certain moment, il a été décidé d’ajouter à la 
définition qu’un(e) employé(e) domestique « aide » 
l’employeur à maintenir l’habitation propre. Mais 
les femmes ont choisi, au final, de ne pas inclure 
cette partie, car le verbe « aider » est non seule-
ment équivoque, mais aussi chargé de connotations 
péjoratives. En effet, les employé(e)s domestiques 
n’« aident » pas, elles TRAVAILLENT. Le travail do-
mestique est entièrement à leur charge et cela doit 
se refléter clairement dans la définition. Ce ne sont 
pas des « aides », mais des « travailleurs » à part 
entière.
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Les participants ont indiqué explicitement que leurs 
tâches ne doivent pas aller plus loin que l’entretien 
de l’habitation et que l’on ne doit pas non plus 
leur demander d’exécuter des tâches très lourdes 
ou dangereuses. Leur travail ne doit en aucun 
cas mettre en péril leur sécurité ou leur bien-être 
physique et/ou mental. De plus, l’association de 
plusieurs tâches doit être raisonnable et pouvoir se 
réaliser dans le temps imparti pour le travail.

Durant les entretiens, des activités ont été dé-
crites comme ne devant sous aucun prétexte faire 
partie de l’ensemble de tâches, même pas en 
tant que tâche partielle, alors que ces tâches leur 
sont souvent demandées dans la pratique. Par 
exemple, un(e) employé(e) domestique ne peut être 
considéré(e) comme responsable de l’éducation des 
enfants de son employeur et ne peut pas non plus 
exécuter des travaux manuels de maintenance. En-
fin, le groupe a aussi fortement insisté sur le fait que 
l’on ne peut les considérer comme des prestataires 
de soins, infirmiers, jardiniers, gardes ou concierges.

3.6.2.3. Autres intérêts du groupe
Hormis les séances d’information et les discussions 
concernant les droits du travail et l’approbation de 
la Convention 189 de l’OIT, nous avons aussi eu des 
séances interactives et de réflexion avec le groupe 
afin de discuter avec ces personnes de leurs idées 
et propositions pour l’avenir du projet. Bon nombre 
d’entre elles souhaiteraient également recevoir 
des informations sur d’autres thèmes durant les 
séances, par exemple sur l’assistance médicale 
en Belgique. Afin de pouvoir répondre à cette de-
mande, l’OR.C.A. a signé un contrat de partenariat 
avec l’organisation Médecins du Monde en vue d’or-
ganiser des séances d’information sur ce thème à 
partir de 2013. Cette proposition de partenariat a 
été émise par l’organisation Médecins du Monde 
elle-même.

Certains participants ont aussi demandé s’il était 
possible d’organiser des leçons de néerlandais à 
l’avenir. Ils travaillent, en effet, pour des familles 
néerlandophones avec de jeunes enfants qui ne 
connaissent pas encore d’autres langues. On leur 
a expliqué qu’il était difficile de mettre en place de 
telles leçons pour le moment, mais qu’on en tien-
drait compte à l’avenir, à condition que le nombre 
de personnes intéressées soit suffisant.

3.7. Calendrier des activités du dimanche en 2012�

DATE TYPE D’ACTIVITÉ NOMBRE DE 
PARTICIPANTS

15, 22 janvier Leçon de français 11 - 17

5, 26 février Leçon de français 10 - 15

4 mars Leçon de français 13 

11 mars Visite d’un représentant du peuple (Nahima Lanjri) 11

18, 25 mars Leçon de français 11 - 8

22, 29 avril Leçon de français 7 - 8

6 mai Excursion aux serres royales à Laeken 13

13, 20, 27 mai Leçon de français 3 - 17 - 14

3 juin Excursion au Musée du Cacao et du Chocolat de Bruxelles 17

10, 17 juin Leçon de français 5 – 14

suite à la page suivante
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Suite de la page précédente

DATE TYPE D’ACTIVITÉ NOMBRE DE 
PARTICIPANTS

24 juin Leçon de français et séance d’information autour de la 
Convention 189 de l’OIT et de ses Recommandations

19

1 juillet Leçon de français et séance d’information autour de la pro-
position de loi de Nahima Lanjri

11

8 juillet Leçon de français et préparation de la réunion au Parlement 5

10 juillet Rencontre avec des représentants au Parlement fédéral 4

15 juillet Leçon de français, discussion de groupe sur le thème de 
l’immigration

8

22 juillet Journée à l’extérieur : Fêtes de Gand 7

29 juillet Leçon de français 5

5, 12 août Leçon de français et préparation de la visite de sœur Jeanne 
Devos

11 - 12

19 août Visite de sœur Jeanne Devos 17

26 août Journée à l’extérieur : Musée des instruments de musique de 
Bruxelles

11

2, 9 septembre Leçon de français 12 - 13 

16 septembre Leçon de français et séance d’information autour de la
Convention 189 de l’OIT et de ses Recommandations

14

23 septembre Participation aux fêtes de la communauté catholique
philippine de Bruxelles

10

30 septembre Leçon de français et discussion de groupe sur l’attention que 
les médias portent à l’OR.C.A. en raison de la visite de sœur 
Jeanne Devos

9

7, 14 octobre Leçon de français 10 - 13

21 octobre Discussion de groupe sur l’avenir du projet
(activité de remue-méninges)

10

28 octobre Leçon de français 11

4 novembre Leçon de français 8

11 novembre Fête d’adieux à l’ancienne responsable de projet 26

18, 25 novembre Leçon de français 6 - 6

2 décembre Leçon de français 9

9, 16 décembre Leçon de français et discussion de groupe
sur l’ensemble des tâches

5 - 8

23 décembre Fête de Noël 16
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4.1. Journée d’étude : Un pas en avant dans la protection des travailleurs ?!�

4.	L’OR.C.A. informe et étend son réseau

Le 11 décembre 2012, l’OR.C.A. a organisé une 
journée d’étude dans le cadre du projet de fonds 
d’impulsion fédéral intitulé «OR.C.A. op de 
werkvloer». Un public très divers a assisté à cette 
journée. Avocats, assistants sociaux de première 
ligne, syndicalistes, auditeurs du travail, inspec-
teurs du travail, travailleurs sans papiers... Une telle 
variété de participants a généré des entretiens et 
des rencontres à la fois agréables et clarifiants. Il y 
a eu 66 personnes présentes au total lors de cette 
journée.

La journée s’est organisée autour de trois ateliers :

•	 Première aide en cas de violations des droits du 
travail des travailleurs clandestins

	 Les assistants sociaux de première ligne se re-
trouvent de plus en plus souvent en contact avec 
des travailleurs sans papiers. Or, l’emploi infor-
mel et les conditions précaires de travail de ces 
derniers sont rarement abordés. Afin de soutenir 
les assistants dans ce domaine de premier plan, 
l’OR.C.A. a élaboré un plan par étapes pour la 
Première aide en cas de violations des droits du 
travail. Cet atelier a été animé par le coordinateur 
de l’OR.C.A.

•	 Les droits des travailleurs sans papiers: un ma-
nuel juridique 

	 Que faire afin de garantir que sa plainte mène 
à une action véritable ? Les travailleurs sans 
papiers rencontrent-ils des obstacles supplé-
mentaires ? Et qui paye les honoraires en cas 
de « passage au tribunal » ? Grâce au guide ré-
digé par l’avocat Me Bob Brijs, l’OR.C.A. offre 
des informations claires sur la manière dont les 
travailleurs sans papiers peuvent imposer leurs 
droits juridiques. Cet atelier a été animé par Me 
Bob Brijs lui-même.

•	 Un accident du travail ? Les travailleurs en séjour 
illégal sont doublement pénalisés

	 Il y a des risques d’accident dès lors que l’on tra-
vaille. Et c’est particulièrement le cas pour les 
travailleurs sans papiers. Nous avons présenté 
qu cours de cet atelier, le nouvel ouvrage de 
l’OR.C.A. Nous y avons réuni en un seul dossier 
les méthodes permettant d’imposer aussi les 
droits du travail dans ce domaine. Cet atelier a eu 
lieu en présence de Basile Caisin et de son avocat, 
qui ont partagé leur histoire (cf. point 3.3.1 dans le 
présent rapport annuel). Iris Denolf, qui a rédigé 
l’ouvrage, et Sabine Craenen, vice-présidente de 
l’OR.C.A., ont toutes deux animé l’atelier.

Dans l’après-midi, Ludo Beck du Cabinet fédéral du 
Travail a présenté la transposition de la Directive 
sanction européenne de lutte contre le travail « il-
légal » en droit belge. La proposition de loi a été 
approuvée quelques jours plus tard par le Parle-
ment fédéral.

Puis, nous avons ouvert le débat sur ce thème aux 
côtés de Philipe Vanden Broeck (Conseiller géné-
ral auprès du service d’inspection Contrôle des lois 
sociales), Ludo Beck (Conseiller auprès de la cellule 
politique Travail du Cabinet fédéral Travail), Nathalie 
Diesbecq (Juriste, Service d’études confédéral de la 
CSC) et Jan Knockaert (coordinateur de l’OR.C.A). 
Ce débat a été modéré par Veerle De Vos (service 
journalistique de la VRT). En conclusion, Ludo Beck 
a aussi transmis le message du Secrétaire d’État à 
la lutte contre la fraude, John Crombez, qui avait dû 
s’excuser au dernier moment.

Cette journée d’étude passionnante a été couron-
née de succès. La thématique des travailleurs sans 
papiers et les évolutions de la législation ont été 
abordées de manière correcte et approfondie selon 
différentes perspectives croisées. 
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4.2. Un accident du travail ? Les travailleurs en séjour illégal 
sont doublement pénalisés (ouvrage en ligne)�

Iris Denolf, étudiante en conseils sociaux-juridiques 
à la haute école Artevelde, a réalisé un stage au sein 
de l’OR.C.A. en 2011 et en 2012. C’est dans ce cadre 
qu’elle a choisi d’écrire son mémoire de bachelor 
sur le thème des Accidents de travail des personnes 
sans papiers. Son mémoire de qualité remarquable 
a été converti en un instrument pratique à l’atten-
tion des assistants et des responsables politiques. 
Cet ouvrage est disponible en ligne. Et l’OR.C.A. 
a trouvé les ressources nécessaires pour le faire 
traduire en français. En 2013, l’ouvrage sera télé-
chargeable à la fois en français et en néerlandais sur 
notre site et il sera également possible de l’obtenir 
sous forme de brochure.

4.3. L’OR.C.A. en tant que membre d’organisations coordinatrices�

L’OR.C.A. est membre du Forum Asile et Migration 
(FAM) et, à ce titre, a participé à la réunion du 16 
janvier concernant la note de politique relative à 
l’asile et à l’immigration du gouvernement Di Rupo 
I. L’OR.C.A. est aussi membre de 11.11.11 et était pré-

sente à leur réception de Nouvel An tenue le 21 
janvier, ainsi qu’à leur assemblée générale du 23 
octobre. Enfin, l’OR.C.A. est également membre 
de PICUM asbl (voir plus loin).

4.4. L’OR.C.A. invitée de débats et organisatrice de séances de formation�

L’OR.C.A. se doit de participer aux débats afin de 
faire connaître la problématique des travailleurs 
sans papiers. Nous notons que les droits de ces 
travailleurs sont encore, en grande partie, mé-
connus. Et cela ne concerne pas seulement les 
travailleurs sans papiers eux-mêmes, mais aussi 
les assistants sociaux à leurs côtés ainsi que, de 
manière flagrante, le grand public. C’est pourquoi 
l’OR.C.A. met en place des séances de formation. 
Cette année, nous avons aussi pu nous consacrer 
davantage à ces séances grâce aux ressources du 
Fonds d’impulsion.

•	 Le 18 janvier, nous avons participé au débat 
politique organisé par le KMS (Kerkwerk Multi-
cultureel Samenleven) sur le thème « le visage 
juvénile de l’immigration ».

•	 Le think tank Pour la Solidarité nous a invités à 
participer à un panel durant la journée d’étude 
« Étude sur l’intégration des primo-arrivants en 
Wallonie et à Bruxelles, sous l’angle de l’accès à 
l’emploi. »

•	 Le 17 février, nous avons été invités par le CIRC 
(Centre Régional d’Intégration de Charleroi) à 

Charleroi, où étaient présents de nombreux as-
sistants, responsables de syndicats et hommes 
politiques de la région.

•	 L’IPSOC-Katho de Courtrai nous a demandé 
de dispenser une formation le 27 mars à leurs 
étudiants en travail social, orthopédagogie, psy-
chologie appliquée et sécurité sociale dans le 
cadre de leur semaine organisée autour du thème 
de la pauvreté.

•	 Le 3 mai, nous avons nous-mêmes organisé une 
séance de formation destinée à des travailleuses 
bulgares autour du thème de leurs droits du tra-
vail.

•	 Le Centre d’intégration ING - Gand nous a invités 
le 19 mai à donner une formation sur les droits du 
travail des ressortissants anglophones hors UE/
CEE qu’ils accompagnent.

•	 Le « point info immigration » de la ville de Gand 
a estimé important d’infromer de même les dif-
férents fonctionnaires de cette ville sur cette 
thématique. Nous avons ainsi pu leur offrir une 
formation le 19 juin.

•	 Le 18 septembre, Meeting nous a invités à prendre 
la parole durant le cours « Orientation sociale des 

Un accident de travail?
Les travailleurs en séjour illégal
sont doublement pénalisés
un manuel fondé sur la pratique
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travailleurs sans papiers ». 
•	 L’asbl 8 basée à Anvers nous a invités à trans-

mettre des informations similaires à leurs 
participants hispanophones le 29 septembre.

•	 Le 18 octobre, le Conseil Bruxellois du Bien-être 
a organisé une rencontre fort intéressante entre 
les travailleurs sociaux issus des différentes com-
munautés culturelles à Bruxelles. Nous avons eu 
l’opportunité d’informer ce groupe sur les droits 
du travail des travailleurs sans papiers.

•	 Le 26 octobre, nous avons de nouveau été 
conviés à Gand, cette fois-ci par De Lege Porte-
monnees, un partenariat entre la FGTB, la CSC et 
Samenlevingsopbouw Gent. Nous avons assuré 
l’atelier intitulé « Sans visage sur le marché du 
travail et sans protection au travail ».

•	 La haute école Erasmus de Bruxelles nous a invi-
tés le 6 novembre dans le cadre de leur échange 
de trois jours avec la haute école de Leiden. 
Nous avons pris part durant ces journées à une 
discussion de panel et à une rencontre avec les 

étudiants sur le thème de la « Politique relative à 
l’autorisation d’accès, l’asile et l’immigration » en 
Belgique, aux Pays-Bas et dans le reste de l’Union 
européenne.

•	 PREBES, une organisation qui milite autour 
du thème du « Bien-être au travail », a convié 
l’OR.C.A. à un événement de réseautage tenu le 
29 novembre. Nous avons pu y présenter notre 
organisation et les droits du travail des tra-
vailleurs sans papiers à un groupe de conseillers 
en sécurité.

•	 INGent nous a de nouveau invités le 4 décembre 
à présenter leurs droits du travail à un groupe de 
primo-arrivants arabophones.

•	 Du 5 au 7 décembre, KMS et CIRÉ ont organisé 
un colloque sur trois jours concernant le marché 
du travail belge et l’immigration du travail inter-
nationale. L’OR.C.A. a été conviée à un panel et 
était également présente durant tout le colloque.

4.5. L’OR.C.A. en concertation avec d’autres organisations�
et en tant que partenaire de recherche�

L’OR.C.A. se concerte régulièrement avec des orga-
nisations non gouvernementales, la société civile et 
les partenaires sociaux.

•	 Par exemple, nos concertations périodiques avec 
CIRÉ, l’organisation francophone axée sur l’inté-
gration et l’immigration. Lors de ces rencontres, 
nous nous concertons, entre autres, avec les 
syndicalistes francophones, sur les différents 
aspects politiques qui concernent les travailleurs 
sans papiers. En 2012, ces rencontres ont eu lieu 
les 19 janvier, 16 février, 6 mars, 12 avril, 13 juin et 
8 novembre.

•	 L’OR.C.A. fait aussi partie du comité de pilotage 
du projet Meeting, qui est une plateforme de tra-
vail spécifique sur le thème des travailleurs sans 
papiers de l’institut Samenlevingsopbouw de 
Bruxelles. Nous avons participé à ce comité de 
pilotage les 6 février, 28 février, 13 avril, 2 juillet, 
10 septembre, 9 octobre, 30 octobre et 28 no-
vembre. De plus, une séance de réflexion a eu lieu 
le 17 juillet sur la politique en matière d’immigra-
tion du travail.

Nous nous concertons aussi avec d’autres organi-
sations sur des sujets concrets et sommes aussi de 
plus en plus sollicités par des étudiants pour leur 
thèse et des doctorants.

•	 Le 25 janvier, l’OR.C.A. a invité les partenaires 
de son projet de fonds d’impulsion fédéral. 
Samenlevingsopbouw Brussel, Kruispunt Migra-
tie-Integratie et le service d’inspection Contrôle 
des lois sociales ont participé à cette réunion.

•	 Il a été demandé à l’OR.C.A. d’assister à une 
défense de thèse de bachelor à la haute école 
Artevelde à Gand le 26 janvier.

•	 L’association Welzijnszorg est venue nous voir le 
7 février pour découvrir notre fonctionnement.

•	 Le 28 avril, nous avons reçu la visite d’une étu-
diante dont le travail de fin d’études portait sur 
les conséquences de la non-ratification de la 
Convention de l’ONU sur la protection des droits 
des travailleurs migrants et des membres de leur 
famille.

•	 Le 24 avril, nous avons été invités par le S.M.A.K. 
à Gand en lien avec un projet artistique organisé 
dans le cadre de l’exposition TRACK. L’artiste, 
Christoph Büchel, voulait enrichir son œuvre ar-
tistique d’informations d’arrière-plan autour de la 
problématique des travailleurs sans papiers.
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•	 Le 8 mai, nous avions rendez-vous avec une étu-
diante en droit qui souhaite réaliser un travail de 
recherche sur l’imposition des droits du travail 
des travailleurs sans papiers.

•	 Le 21 août, nous avons rencontré une doctorante 
de la filière Droit pénal et Criminologie (faculté de 
droit) de l’Université de Gand, dont la thèse porte 
sur l’économie informelle en Belgique.

•	 Le 5 septembre, nous avons reçu la visite d’un 
collaborateur d’Oxfam en lien avec une étude sur 
le travail digne dans le secteur informel.

•	 Le 11 septembre, nous nous sommes concer-
tés avec le Kruispunt Migratie-Integratie sur les 
moyens à mettre en place pour travailler effica-
cement avec le service d’aide juridique.

•	 En 2012, CAW mozaïek - Bruxelles a dû reconsidé-
rer en profondeur ses modalités de travail pour ce 
qui concerne les travailleurs sans papiers. Ils ont 
organisé, à cet effet, une après-midi de réflexion, 
à laquelle nous avons participé.

•	 La cellule Traite des êtres humains de la Police 
fédérale est venue nous voir avec un auditeur 
du travail stagiaire, en vue de faire connaissance 
avec notre organisation et pour une meilleure 
concertation. 

Partenariat avec les syndicats

Comme indiqué précédemment, l’OR.C.A. a ren-
contré les syndicalistes francophones lors de la 
concertation au sein du CIRÉ. D’autre part, l’OR.C.A. 
participe régulièrement au groupe de travail sur les 
immigrés sans papiers de la CSC Bruxelles. Ces réu-
nions se sont tenues les 13 février et 23 avril cette 
année. 

Nous observons un intérêt croissant pour les tra-
vailleurs sans papiers dans les cercles syndicaux à 
Bruxelles et en Wallonie. Ce thème est, en général, 
moins souvent abordé en Flandre. Nous avons eu 
une concertation à ce sujet le 26 septembre avec 
le responsable de la diversité du Mouvement CSC 
et, le 22 octobre, avec le responsable de la diversité 
de la FGTB. Mais il semble que l’engouement pour 
le thème de la diversité jette un voile sur la théma-
tique des droits du travail des travailleurs immigrés 
clandestins.

Enfin, suite à une demande d’aide concrète, un 
entretien a eu lieu le 13 août avec le responsable 
Hôtellerie de la FGTB à Bruxelles.

4.6. Réseau autour du thème du personnel domestique�

Durant toute l’année, nous avons été en contact 
avec le Nederlandstalige Vrouwenraad concernant 
le personnel domestique dans le cadre de la note 
sur le statut des employé(e)s domestiques que 
nous avons élaborée en commun. En août, OR.C.A. 
WORK a reçu la visite de sœur Jeanne Devos (voir 
plus haut).

Le 14 septembre, l ’OR.C.A.a été conviée par 
GAMMES asbl à un colloque intitulé «baby-sitter à 
domicile : une profession qui doit être reconnue ?» 
C’était l’occasion rêvée pour attirer l’attention sur la 
problématique du personnel domestique en séjour 
irrégulier.

En 2013, l’organisation FOS-solidarité socialiste 
souhaite lancer une campagne de sensibilisation du 
grand public à l’importance du travail domestique 
et inciter par là même le gouvernement belge à 
ratifier la Convention 189 de l’Organisation Interna-
tionale du Travail. OR.C.A. OR.C.A. a ainsi été invitée 
le 25 septembre et le 5 novembre afin d’exposer 
les conditions de travail actuelles des employé(e)s 
domestiques en Belgique et de présenter le projet 
OR.C.A. WORK. 

La paroisse philippine a organisé une séance d’in-
formation le 25 novembre. OR.C.A. WORK y a été 
convié avec le syndicat CSC à l’église Saint-Rémi.
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4.7. L’OR.C.A. au niveau international�

L’OR.C.A. est membre de la Platform for Interna-
tional Cooperation on Undocumented Migrants 
(PICUM). Nous avons participé à leur atelier annuel, 
qui s’est tenu le 16 juin 2012 sur le thème « Using Le-
gal Strategies to Enforce Undocumented Migrants 
Human Rights ». L’OR.C.A. était également présente 
à l’atelier PICUM sur le Travail et à l’atelier sur les 
Femmes sans papiers. Le 17 juin, nous avons assisté 
à l’assemblée générale de PICUM.

Le 4 octobre, PICUM a présenté le site Internet 
www.undocumentary.org à Bruxelles. Ce site inte-
ractif aborde un certain nombre de thèmes, dont 
celui du travail. Plusieurs demandeurs d’aide de 
l’OR.C.A. ont été interviewés sur ce thème du tra-
vail. On nous donc demandé de fournir certaines 
explications durant la présentation.

L’OR.C.A. est membre du réseau européen RES-
PECT dans le cadre de nos initiatives autour du 
thème du personnel domestique. Nous avons été 
invités à participer à la conférence « Maximising the 
Respect European Network in the Struggle for Mi-
grant Domestic », qui s’est tenue à Amsterdam du 
4 au 7 octobre.

Le 21 mai, Francisco Rico-Martínez, co-directeur 
du FCJ Refugee Centre au Canada, est venu nous 
rendre visite pour obtenir de plus amples informa-
tions sur le fonctionnement de l’OR.C.A.
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5.	L’OR.C.A. en politique

Après 2011, année du blocage du gouvernement 
fédéral, certains thèmes sont apparus auxquels 
l’OR.C.A. a attaché de l’importance. L’accord gou-
vernemental ne faisait malheureusement aucune 
référence à l’immigration du travail. Point positif 
néanmoins, le gouvernement belge s’est engagé à 
ratifier la Convention 189 de l’OIT pour le personnel 
domestique. Cette législation devrait aussi trans-
poser la directive sanction européenne relative 
à l’emploi illégal. L’Europe a fortement insisté sur 
ce point en raison du dépassement du délai pour 
cette transposition. Également en ce qui concerne 
la mise en pratique de la réglementation euro-
péenne, le nouveau gouvernement devait décider 
rapidement du prolongement ou non de la limita-
tion d’accès au marché du travail des travailleurs 
d’origine roumaine et bulgare. Nous avons noué 
des contacts en la matière avec différents acteurs 
et personnages clés de l’imposition des droits du 
travail des travailleurs sans papiers. De plus, nous 
continuons à prôner la mise en place d’un groupe de 
travail spécifique sur la protection des travailleurs, 
un guichet sûr de dépôt des plaintes et des garan-
ties d’action effective en vue de protéger les droits 
de ces personnes, avant que des travailleurs dupés 
ne soient rapatriés.
•	 Le 27 janvier, nous avons présenté le fonctionne-

ment de l’OR.C.A., nos expériences sur le terrain 
et nos points de vue politiques au Conseil des 
auditeurs du travail. Nous avons ainsi pu infor-
mer et stimuler, à notre manière, les magistrats 

représentant le ministère public du travail sur ce 
thème. À l’inverse, nous avons pu tirer des ensei-
gnements de leur propre expertise.

•	 Le 19 avril, l’OR.C.A. a été présente au Réseau 
Traite des êtres humains de l’auditorat du travail 
de Bruxelles. Cette concertation a réuni tous les 
partenaires concernés, à savoir les centres d’aide 
pour les victimes de la traite des êtres humains, 
la police fédérale, etc. en vue d’harmoniser leurs 
actions respectives. Nous avons voulu par notre 
présence attirer l’attention de ces personnes sur 
les dossiers qui ne sont pas reconnus en tant que 
traite des êtres humains, mais qui figurent bien 
dans la catégorie de l’exploitation économique.

•	 Le 1er mars, l’OR.C.A. a eu une concertation à la 
demande de la cellule Traite des êtres humains de 
la Police fédérale.

•	 Le 24 avril, il y a eu une nouvelle rencontre avec le 
Fonds des Accidents de Travail en vue de clarifier 
certaines choses.

•	 Dans un reportage diffusé dans les médias 
francophones, les téléspectateurs ont pu voir 
des travailleurs sans papiers à qui on a passé 
les menottes durant un contrôle de l’inspection 
sociale. Suite à ces images, CIRÉ, les syndicats 
et l’OR.C.A. ont sollicité un entretien avec le Se-
crétaire d’État de lutte contre la Fraude, M. John 
Crombez. Cette réunion a eu lieu le 31 mai au 
cabinet du Secrétaire d’État. Toutes les inspec-
tions et administrations concernées y étaient 
présentes.

5.1. La directive sanction européenne�

La directive sanction est liée à la directive euro-
péenne 2009/52/EG du Parlement européen et 
du Conseil en date du 18 juin 2009 « prévoyant 
des normes minimales concernant les sanctions et 
les mesures à l’encontre d’employeurs de ressor-
tissants de pays tiers en séjour irrégulier ». Cette 
directive devait déjà entrer en vigueur le 20 juillet 
2011. La Belgique n’a pas atteint cet objectif et a 
décidé d’en faire une priorité en 2012.

La «Loi prévoyant des sanctions et des mesures 
à l’encontre des employeurs de ressortissants de 
pays tiers en séjour illégal» du 11 février 2013 est en-
trée en vigueur le 1er mars 2013. Cette directive se 
concentre principalement sur les sanctions infligées 
aux employeurs. 

L’OR.C.A. a, dans le passé, averti avec d’autres 
organisations européennes des effets contre-pro-
ductifs d’une telle approche pour la protection des 
travailleurs. Néanmoins, cette loi offre certaines 
voies permettant de mieux imposer les droits du 
travail des travailleurs sans papiers. L’OR.C.A. s’était 
déjà réunie quelques fois avec le Cabinet fédéral 
du Travail concernant la transposition de cette di-
rective européenne. Depuis l’entrée en fonction 
du gouvernement Di Rupo I, les organisations non 
gouvernementales, dont l’OR.C.A., ont davantage 
de mal à accéder aux travaux préparatoires de la 
législation.
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L’OR.C.A. s’est réunie à trois reprises en 2012 avec 
le Cabinet fédéral du Travail afin de soumettre 
certaines propositions et d’exprimer certaines pré-
occupations sur ce thème. 

Le 27 novembre 2012, le projet de loi a été abordé à 
la Commission des Affaires sociales de la Chambre. 
Quelques jours avant, l’OR.C.A. avait consulté le 
texte en question sur le site Internet de la Chambre 
et rédigé cinq propositions d’amendement. Ces pro-
positions ont été distribuées à tous les membres 
des partis démocratiques de la Commission des 
Affaires sociales. Ces propositions étaient les sui-
vantes :

•	 Allonger la durée de présomption d’emploi illégal 
à six mois (comme aux Pays-Bas et en France), 
soit trois mois de plus que ce que prévoit le projet 
de loi. On pourrait ainsi demander à l’employeur 
de payer également les mois de salaire et les 
cotisations de sécurité sociale en l’absence de 
preuves contradictoires.

•	 La suppression de la formulation négative relati-
vement à l’indemnité de rupture.

•	 Après une déclaration des inspecteurs du travail, 
la possibilité d’éviter l’expulsion de certains tra-
vailleurs sans papiers jusqu’à l’issue de l’enquête.

•	 L’ordre de rechercher les travailleurs impliqués au 
moment où la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions reçoit leurs arriérés de salaire.

•	 Combler les lacunes de la loi grâce auxquelles 
les entrepreneurs principaux peuvent échapper 
à leurs responsabilités en chaîne. 

Certaines de nos propositions ont été discutées au 
sein de la Commission. Cependant, aucune d’entre 
elles n’a été reprise.

Comme indiqué précédemment, la transposition de 
la directive sanction a été expliquée et examinée 
en commun lors de la journée d’étude de l’OR.C.A. 
qui s’est tenue en décembre 2012. Bien que l’ORCA 
soit convaincue des opportunités ratées lors de la 
transposition de la directive sanction, l’organisation 
croit pareillement que la nouvelle législation avance 
dans la bonne direction en ce qui concerne l’imposi-
tion des droits du travail. Mais cela n’ira pas de soi. 
Il incombe aux services d’inspection, auditeurs du 
travail et juges de transposer cette loi de manière 
à la fois stricte et souple dans la pratique par le 
biais d’une méthode correcte et efficace. L’OR.C.A. 
va suivre activement et de très près les dévelop-
pements liés à l’implémentation de cette nouvelle 
législation en 2013.
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5.2. Le personnel domestique�  

L’OR.C.A. participe au travail de lobby autour 
de cette thématique en travaillant de près avec 
le Nederlandstalige vrouwenraad. En 2011, nous 
sommes parvenus à une position commune sur 
cette question. En 2012, ce point de vue a été validé 
par le Conseil d’administration du Nederlandstalige 
vrouwenraad.

Cette même année, OR.C.A. WORK a organisé deux 
rencontres avec Madame Nahima Lanjri (CD&V) 
(voir plus haut). Le 10 juillet, des participants aux 
ateliers d’OR.C.A. WORK ont pu exposer leur his-
toire à d’autres parlementaires et expliquer les 
problèmes auxquels ils sont confrontés. La ratifica-
tion de la Convention 189 de l’OIT est, de ce fait, 
essentielle pour eux.

L’OR.C.A. a eu différents contacts avec le Cabinet 
fédéral du Travail concernant cette ratification. Il est 
clair que les autorités belges ratifieront ce texte en 
2013. Cette ratification permettra aussi de modifier 
deux aspects de la législation actuelle : 

•	 Les employeurs d’employé(e)s domestiques tra-
vaillant moins de 24 heures par semaine devront 
aussi régler des cotisations sociales de façon à ce 
que ces employé(e)s puissent se construire des 
droits sociaux et y faire appel le cas échéant.

•	 La législation relative à un « lieu de travail sûr » 
devrait s’appliquer, et donc concerner également 
le lieu de travail du personnel domestique.

L’OR.C.A. espère que cette ratification de la 
convention de l’OIT permettra de faire un autre pas 
dans la bonne direction. De fait, les deux modifi-
cations indiquées précédemment ne changeront 
pas grand-chose concrètement à la situation des 
employé(e)s domestiques du projet OR.C.A. WORK. 

Il a été décidé d’exécuter uniquement ces change-
ments limités afin de garantir la ratification à court 
terme. Or, à notre avis, on rate ainsi l’occasion d’or-
ganiser un débat de fond sur le secteur du travail 
domestique. Nous espérons donc que la partie 
explicative de cette ratification indiquera au moins 
qu’il s’agit d’une première étape et que la Belgique 
s’engage à poursuivre ses réformes. La Belgique, 
avec Bruxelles comme capitale internationale, ne 
devrait pas seulement faire sienne cette convention, 
mais également faire siennes toutes les recomman-
dations rédigées par l’OIT. 

L’OR.C.A. continuera à œuvrer tant que ces tra-
vailleuses et travailleurs n’auront pas obtenu un 
statut et une reconnaissance de leur travail dignes 
de ce nom. 
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6.	L’OR.C.A. dans les médias

En 2012, les médias ont régulièrement évoqué le 
thème des droits du travail des travailleurs sans 
papiers. Mais nous constatons que le message 
transmis par ce biais manque de nuances. On en 
reste souvent à des platitudes en se concentrant 
sur l’irrégularité du séjour au lieu d’évoquer la vio-
lation des droits du travail. D’autre part, les médias 
se penchent rarement sur les causes du problème 
ou l’implication de notre société et de ses citoyens à 
cet égard. L’OR.C.A. fait son possible pour combler 
ce manque de nuances dans le débat. Voici une vue 
d’ensemble des articles publiés sur le sujet :

L’article « België blijft Roemenen en Bulgaren we-
ren » [la Belgique continue à exclure les Roumains 
et les Bulgares] a été publié le 22 février sur le site 
du magazine MO* à la suite d’un communiqué de 
presse et d’une interview de l’OR.C.A. fin 2011.

•	 « Kapot gereedschap smijt je bij het afval, men-
sen niet » [on jette les outils abîmés, pas les 
travailleurs] était le titre d’un article dans De Stan-
daard du 14 avril. Cet article présente l’histoire 
d’un travailleur sans papiers qui a été victime d’un 
accident de travail. L’OR.C.A. a aidé ce travailleur 
à imposer ses droits du travail. Ce soutien figure 
aussi dans l’article.

•	 Le numéro de mai de ‘AB classificados’, un maga-
zine brésilien à Bruxelles, contient une interview 
du coordinateur de l’OR.C.A.

•	 Le rapport annuel 2011 de l’OR.C.A. a donné lieu, 
le 21 juin, à un communiqué de presse au titre sui-
vant : « Meer dan 90% van malafide werkgevers 
komt weg met loondiefstal » [Plus de 90 % des 
employés malhonnêtes s’en tirent avec un vol de 
salaire]. Ce communiqué a été publié sur le site 
d’actualités brusselnieuws.be.

•	 De Morgen a publié début juin une discussion 
entre Yves Desmet (De Morgen) et Bart Somers 
(Open VLD) au sujet des conséquences néfastes 
de la politique de l’immigration du travail sur la 
politique en matière d’asile. L’OR.C.A. a envoyé 
un article d’opinion à De Morgen et l’a aussi publié 
sur son propre réseau.

•	 Dans son édition du week-end des 23 et 24 juillet, 
Jobat a publié l’article « Roemenen en Bulgaren 
‘detacheren’ zichzelf naar België » [Les Roumains 
et les Bulgares s’embauchent eux-mêmes en Bel-
gique]. Cet article a été pris en compte dans le 
rapport annuel 2011 de l’OR.C.A. en plus de la 
thématique générale des Roumains et Bulgares.

•	 Le 4 août, l’OR.C.A. a rédigé un communiqué de 
presse après la visite de sœur Jeanne Devos, dont 

l’objectif était de découvrir nos activités en faveur 
du personnel domestique. Ce communiqué a été 
repris par quelques médias religieux.

•	 D’autre part, il a été l’occasion d’un double en-
tretien avec Jeanne Devos et le coordinateur de 
l’OR.C.A. dans le magazine KNACK du 19 sep-
tembre. Cet article a été repris le jour même par 
Brusselnieuws.be

•	 Le journal télévisé de la VTM du 20 septembre 
a consacré une partie de son édition de 19 
heures au personnel domestique et au travail de 
l’OR.C.A. sur ce thème.

•	 Le 21 septembre l’OR.C.A. a été contactée par 
Radio 2 Vlaams-Brabant de la VRT pour une 
interview dans le programme Middagpost. Ce 
même jour, un article est aussi paru dans Het 
Laatste Nieuws concernant la visite de sœur 
Jeanne Devos et le thème du personnel domes-
tique en Belgique.

•	 De Tijd a publié dans sa une du 20 septembre 
une interview de Jean-Claude Heirman du Ser-
vice d’information et de recherche sociale (SIRS), 
intitulée « Sociale inspectie slaat alarm over frau-
derende EU-Migranten » [L’inspection sociale tire 
la sonnette d’alarme face aux immigrés fraudeurs 
de l’UE]. Aux yeux de l’OR.C.A., cet article est 
très peu nuancé. C’est pourquoi l’organisation a 
transmis un article d’opinion à ce journal, qu’elle a 
également publié sur le site Internet du magazine 
MO*.

•	 Dans l’émission Vandaag (Radio 1) de la VRT du 
21 septembre, le coordinateur de l’OR.C.A. a pu 
s’exprimer afin de clarifier cet article d’opinion 
paru auparavant dans De Tijd.

•	 Le Brussel Deze Week du 4 octobre incluait l’ar-
ticle d’opinion sur la situation des Bulgares et des 
Roumains avec une touche bruxelloise. 

•	 Ce même jour, De Standaard a publié un article 
sur les abattoirs d’Anderlecht et l’emploi clan-
destin présumé de travailleurs roumains en ces 
lieux. Le 5 octobre, parmi les réactions à cet ar-
ticle figurait, entre autres, une courte interview du 
coordinateur de l’OR.C.A.

•	 Le 12 décembre, suite à une action des syndicats, 
la radio francophone Twizz radio a réalisé une 
courte interview en direct autour de la théma-
tique du personnel domestique.

Nous avons aussi été contactés par d’autres journa-
listes, mais sans que ces entretiens intéressants ne 
débouchent sur un article.
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7.	Les différents maillons de l’OR.C.A.

7.1. Journée de réflexion de l’OR.C.A.�

L’OR.C.A. a organisé une journée de réflexion le 1er 
février sur le fonctionnement entier de notre or-
ganisation. Outre les membres et le personnel, un 
certain nombre d’associations étaient aussi parties 
prenantes, à savoir : Dirk Vandaele (Foyer), Ron-
nie Tack (Meeting), Mikaël Franssens (CIRÉ), Geert 
Matthys (ODiCe), Edwin Loof (CSC), Kadri Soova 
(PICUM), Veerle Evenepoel (Medimmigrant), Tine 
Debosscher (Kruispunt Migratie-integratie), Anne-
lies Troost(Kruispunt Migratie-integratie). Les points 
suivants ont été à l’ordre du jour de cette réunion :
•	 L’examen collectif des résultats de l’enquête de 

satisfaction sur le helpdesk de l’OR.C.A. dans le 
cadre de l’analyse SWOT

•	 La recherche d’un mécanisme de protection plus 
efficace pour les travailleurs sans papiers qui dé-
posent une plainte contre leur employeur 

•	 L’avenir du projet OR.C.A. WORK 
•	 L’OR.C.A. en tant qu’ONG et le contact avec les 

syndicats
•	 L’avenir de l’immigration légale du travail
•	 La détermination du groupe cible et du thème 

des initiatives de l’OR.C.A.

Cette journée a été très riche en discussions, 
opinions et débats, qui nous ont apporté de l’ins-
piration pour les années à venir. Le compte-rendu 
de cette journée a été communiqué à l’assemblée 
générale. Les thèmes abordés ont, ensuite, été dé-
veloppés durant l’année.

7.2. Les collaborateurs de l’OR.C.A.�

La coordination des activités de l’OR.C.A. a été 
confiée à Jan Knockaert en 2012.

Comme indiqué précédemment, l’OR.C.A. a fait ses 
adieux à Elke Gutiérrez l’année passée. Elke s’est 
consacrée au personnel domestique entre 2009 et 
début 2012. L’OR.C.A. tient à nouveau à la remercier 
de tous ses efforts et lui souhaite de réussir dans 
ses nouveaux projets. 

Nous avons engagé un nouveau collaborateur 
énergique et motivé pour le personnel domestique, 
M. Omar Garcia Martinez. Omar s’est mis à la tâche 
dès juin 2012.

D’autre part, ces deux collaborateurs ont pu s’adres-
ser à un conseiller volontaire pour un échange de 
pairs en 2012.

L’OR.C.A. peut encore compter cette année sur la 
présence de plusieurs stagiaires compétents. Ces 
stagiaires sont tous étudiants en travail social à 
la haute école Artevelde. Nous avons déjà eu une 
collaboration très intéressante avec Iris Denolf, Ve-
ronique Van Roey et Inés De Pesemier.

Enfin, nos initiatives en faveur du personnel do-
mestique ne seraient pas ce qu’elles sont sans les 
nombreux volontaires. Cette année, nous avons 
aussi pu compter sur le soutien de Mercedes Mi-
letti et Steffi Rosenbusch. Elles ont elles-mêmes 
été secondées et suivies par un nouveau groupe 
de volontaires composé de Sarah Messahel, Marcus 
Banai, Francisca Rissland, Marije Nouwen, Kelly Per-
soons et Nele Vandeneynde. Wahab Al-Aani nous a 
aussi aidés en relisant des textes en arabe.



OR.C.A. Rapport annuel de 2012 47

7.3. Les dirigeants�

Le Conseil d’administration de l’OR.C.A. s’est réuni 
à cinq reprises en 2012. Ce Conseil comprend les 
membres suivants : Président Didier Vanderslycke, 
vice-président Koen Dewulf, secrétaire Walter 
Leenders, ainsi que Sabine Craenen, Daniël Alliet, 
Godelieve Bockaert, Hilde Dewaele et Bert D’hondt. 
Koen Dewulf a démissionné en raison d’une charge 
de travail professionnelle. Sabine Craenen lui a suc-
cédé au poste de vice-présidente.

L’Assemblée générale se compose du Conseil 
d’administration et des membres suivants : Anne 
Six, Dirk Vandaele, Edwin Loof, Ilke Adam, Liesbet 
Polspoel, Marinanne Buyck, Marie-Paule Moreau, 
Piet Janssen, Tim Roosen et Veerle Evenepoel. Une 
assemblée générale a eu lieu le 21 mars 2012. 

Cette assemblée a donné mandat au Conseil d’ad-
ministration pour rechercher plusieurs nouveaux 
membres de direction. Fin 2012, nous avions déjà 
reçu une promesse d’engagement de la part d’Iris 
Denolf, de Ronnie Tack et de Geert Matthys. Ces 
personnes intègreront officiellement l’équipe de di-
rection en 2013. Maria Arredondo y sera également 
incluse en tant que dirigeante et membre.

7.4. Les finances�

L’OR.C.A. n’a reçu jusqu’à ce jour aucune subvention 
structurelle de la part des pouvoirs publics. L’orga-
nisation a pu, cependant, maintenir ses activités 
grâce à différents fonds pour des projets, à des 
dons de particuliers, etc.

Le Fonds Social 323 finance les activités organi-
sées avec les employé(e)s domestiques, et le Fonds 
d’impulsion fédéral pour la politique d’immigration 
fait de même pour le projet annuel « OR.C.A. op de 
werkvloer ».

Nous obtenons aussi des versements conséquents 
de la part de Welzijnszorg asbl, de Triodos, d’un 
fonds privé et des dons individuels pour le co-fi-
nancement des frais d’exploitation et de personnel, 
ainsi qu’un fonds juridique pour les demandeurs 
d’aide qui veulent imposer leurs droits.

Nous remercions grandement tous ces partenaires 
et espérons que cette collaboration se poursuivra.
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8.	Les publications de l’OR.C.A.

Nous vous donnons un aperçu des publications 
de l’OR.C.A., qui sont encore disponibles. Ces in-
formations sont-elles complètement nouvelles 
pour vous et vos collègues? Vous aimeriez bé-
néficier d’une formation sur mesure? N’hésitez 
pas dans ce cas à prendre contact avec l’OR.C.A. 
Nous recherchons à vos côtés comment répondre  

au mieux à votre demande et identifions par là 
même les aspects de cette thématique qui peuvent 
le plus contribuer à la formation des travailleurs de 
votre organisation, institution ou publique. Si vous 
avez une question ou que vous souhaitez passer 
une commande, prendez contact avec info@orca-
site.be.

Notre publication la plus connue s’intitule Travailleurs 
sans papiers: un guide de droits. Elle a vu le jour grâce 
à notre collaboration avec l’FGTB, la CSC et le CIRÉ. Il 
s’agit d’un guide juridique destiné aux travailleurs sans 
papiers eux-mêmes dont le but est de les informer 
concrètement sur leurs droits du travail et les actions 
qui s’offrent à eux pour les défendre. Cette brochure 
est donc aussi une source d’information fortement utile 
aux intervenants.

Brochure en quatre langues
(néerlandais, français, anglais et espagnol)
Prix : € 1 (hors frais de port)

Le travail clandestin est souvent lié à des conditions de 
travail dangereuses. Les travailleurs sans papiers sont 
régulièrement victime d’un accident de travail. La pu-
blication : Un accident de travail? Les travailleurs en 
séjour illégal sont doublement pénalisés: un manuel 
fondé sur la pratique explique à partir de quelques 
cas concrets, les mesures à prendre, le rôle du Fonds 
des accidents de travail, les procédures à suivre ... des 
problèmes potentiels sont aussi abordés. 

(néerlandais, français)
Prix : € 10 (hors frais de port)

NO
UVEAU
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Les droits des travailleurs sans papiers : un manuel 
juridique, où est développé le précédent plan par 
étapes. L’auteur détaille les moyens légaux qui exis-
tent pour imposer les droits du travail des travailleurs 
sans papiers. Quelles sont les inspections autorisées ? 
Quelles plaintes peut-on introduire ? Que doit-on faire 
en cas d’accident du travail ? Quelle est la législation 
en matière de faux indépendants ? Maître Bob Brys, 
avocat, démêle cet imbroglio juridique dans une langue 
claire et accessible à tous.

(néerlandais, français)
Prix : € 10 (hors frais de port)

L’ouvrage Première aide en cas de violations des 
droits du travail des travailleurs sans papiers : un 
plan d’étapes est le fruit des propres expériences de 
l’OR.C.A. dans l’assistance en ligne. Son contenu se 
nourrit également de l’expertise des travailleurs sociaux 
de première ligne en Région de Bruxelles-Capitale. Une 
explication en trois étapes des mesures qu’un travailleur 
social peut prendre afin d’assister des personnes sans 
permis légal dans leurs problèmes d’emploi au sein de 
l’économie informelle. 

(néerlandais, français)
Prix : € 3 (hors frais de port)
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9.	Plans d’action pour 2013

9.1. OR.C.A WORK�

9.2. Les activités de base de l’OR.C.A.�

•	 Nous constatons une diversification croissante 
des thèmes abordés dans ce projet, qui ne 
concernent pas uniquement les droits du travail 
des employé(e)s domestiques. C’est pourquoi 
nous avons mis en place une commission avec 
des experts en 2013 afin d’envisager ensemble le 
futur du projet OR.C.A. WORK.

•	 OR.C.A. WORK étant composé fin 2012 de neuf 
volontaires permanents (dont deux enseignants 
de français), l’OR.C.A. veut professionnaliser cette 
équipe.

•	 D’autre part, afin de poursuivre le travail d’es-
time de soi du groupe cible, l’OR.C.A. veut 
publier en 2013 un ouvrage entièrement réa-
lisé par les employé(e)s domestique du projet 
OR.C.A. WORK. Il s’agira d’un livre de recettes, 
qui contiendra à la fois des recettes de cuisine 
et des articles issus de la Convention de l’OIT 
pour le personnel domestique. Les plats cuisinés 
proviendront des pays d’origine des personnes 
intéressées et/ou de leurs employeurs en Europe.

•	 Lors des activités du dimanche, nous avons 
constaté que les participants relisaient rarement 
les brochures d’information que nous leur distri-
buions. Comme il est également essentiel que ces 
personnes soient bien informées, nous allons réa-
liser un dossier d’information OR.C.A. WORK.  Ce 
dossier leur permettra de conserver de manière 
simple et accessible les informations reçues lors 
des différentes séances. Par ailleurs, ce dossier 
pourra aussi leur servir à ranger les documents 
de leur cours de français.

•	 À partir de 2013, des séances d’information se-
ront organisées en partenariat avec des experts 
sur différents aspects liés à la santé pour les im-
migrés sans papiers.

•	 L’OR.C.A. continuera à offrir les services de son 
helpdesk et des séances de formation.

•	 L’organisation va promouvoir la concertation avec 
l’Office des Étrangers, le service de Contrôle des 
lois sociales et les auditeurs du travail afin de 
favoriser les formes de collaboration dans l’ap-
plication de la loi relative à la transposition de la 
directive sanction européenne. 

•	 En raison de cette transposition, l’OR.C.A. 
suivra de très près le dossier de certains deman-
deurs d’aide dans le cadre d’un projet de fonds 
d’impulsion. Il sera ainsi possible de vérifier si l’ap-
plication de cette nouvelle législation conjuguée 
à la législation sur le travail existante contribue 
véritablement à la protection des travailleurs.

•	 L’ouvrage Travailleurs sans papiers, un guide de 
droits est presque épuisé. Il va être revu pour sa 
troisième impression.



10. Pour conclure

L’assemblée générale du 18 avril 2013 a approuvé le 
présent rapport annuel à l’unanimité. Cette assem-
blée a aussi été l’occasion de féliciter de tout cœur 
l’équipe des collaborateurs et volontaires pour leurs 
efforts, leur engagement et leur créativité. La mis-
sion de l’OR.C.A. est loin d’être facile et exige de ses 
dirigeants et collaborateurs une grande attention et 
beaucoup de créativité. Il y a le cas des demandeurs 
d’aide qui espèrent obtenir une solution, mais se re-
trouvent souvent les mains vides en l’absence de 
preuves suffisantes. Il y a aussi les services sociaux 
et les avocats qui demandent des informations sur 
ces réalités rarement connues. Et il y a, par ailleurs, 
les institutions sociales, qui comprennent qu’un tra-
vailleur se définit avant tout comme travailleur, mais 
qui n’ont pas encore réussi à donner davantage de 
priorité à ce groupe vulnérable dans leurs actions 
quotidiennes. 

La tâche est loin d’être terminée. 

Les ressources financières vitales de l’OR.C.A. res-
tent un grand point d’interrogation pour le conseil 
d’administration. En 2012, nous avons encore dû 
trouver des moyens pour survivre sans la moindre 
allocation structurelle de la part de l’État. Après 
sept ans d’existence, il serait juste et aussi réjouis-
sant que l’OR.C.A. puisse bénéficier des subsides 
publics nécessaires pour pouvoir collaborer en tant 
que partenaire non gouvernemental, et ce, dans un 
effort commun de mise en place effective de la pro-
tection légale de tout travailleur, quelle que soit son 
origine.
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